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| LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTEYSO — 98° SEANCE 


1"° Séance du Vendredi >» Mai 1950. 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à une heure cinq minutes. 
Rappel au règlement: MM. Citerne, le président, Bergasse. £ 
Proposition de renvoyer à 9 N. 39 la suite de la discussion des ER Le 

conclusions du rapport de M. Delahoutre sur les faits rélatés pär 

M. le président du conseil: rejet, au scrutin. à RECGLEMENT D'UN INCIDENT 
2. — Procès-verbal. 

3. — Excusé.et congé. | M. le président. Mes chers collègues, j'ai consulté, avec 
4 — Enquête sur les faits relatés par M. le président du conseil. le bureau, sur une difficuilé qui s'est produite il ÿ a peu de 
PE de la discussion des conclusions du rapport de M. Dela- temps dans cette enceinte. 
Lecture des motions de M. Capitant, de M. Delcos et plusieuts de quement 
ses collègues, et de M. kKricgel-Valrimont et plusieurs de ses col- suspect i les 1 les 
lègues. ispec 3, hi! es ins, ni je autres, avoir d auire pensee 
MM. Kriegel-Valrimont, le président. Lussy. la stricte application de ce règlement. | 
Sur la motion de M. Capitant: MM. Capitant, Mitterrand. — Si, de ce point de vue, l'on décompose le fait qui vient de 
Rejet, au scrutin. se produire, on voit qu'il met en cause deux articles du rm gle- 
Sur Ja motion de M. Delcos et plusieurs de ses collègues: ment. 

MM. Kriegel-Valrimont, July, Mitterrand, Bergasse. — Adoplion, au * Le premier est l'article 41 qui dispose, en son alinéa 2: 

scrutin. FE ».'Ee président ouvre la séance, dirige les délibéralions, fait 
& — Règlement de l'ordre du jour. Rbbserver le règlement et maintient l'ordre; il peut, à tout 

Proposition de M. Ch&utard concernant séance de l'après-midi : Moment, lre ou lever la séance. » 

M. Chautard. — Adoption, au scrulin. - sPat application de cet article, Mme Ja présidente Gabriel-Péri 
6. d'ins scription à l'ordre du jour d'affaies sous réserve Le ment lever la séance, en vertu de son pouvoir 
sell de la Républi qui, aux termes du règlement, était diserétionnaire, | 
con orne Conseil de la République. Par nous ne pouvons pas en cause le 

droit qu'avait Mme Gabriel-Péri de lever la séance, Elle l'a levée, 
8. — Dépôt d'une lettre rectificative à un projet de lol. La précédente séance est donc levée. (Mouvements divers.) 

10. — Dépôt de propositions de loi. Mais oui, je ne peux pas dire autre chose à cet égard. Le règle- 
#1. — Dépôt d'une proposition de loi transrnise par le Conseil de la ment est mon tuteur, 

République. Le 47: Mais un autre article du règlement, l'article 53, est ainsi 
#2. — Dépôt de propositions de 1°. ‘ution, conçu: 

13. — Dépôt de rapports. « Avant de lever la séance, le pré isident fait part à l'Asseme 
4. — Dépôt d'un avis. blée de la date et de l'ordre du jour de la séance suivante. » 
18. — Ordre du jour. k. C'est ce qui n’a pas été fait. Voilà la lacune. 
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eure de minuit est arrivée, d'autant plus mr 
ent. mes chers collègues, je vais vous consulter, | qu'il a quand e m PIUS qu'it 
estion de avait eu auparavant une suspension de séance, ce « 
en eusant de le faire à heure, et uue d'ordinaire qu'il doit y avoir une reprise de 
£ ir quand vous entendez fixer la prochaine Seaniee Très Lien! très Lien! à gauche. — Mouvements di 

a s Tout de suite! M. Maurice Kriegel-Valrimont. IL à eu une repris 

M. Gabriel Citerne. Je demande la parole pour un rappeki au M. Raymond Gernez. Un peu d honneteté au: 
réglement M. le président. Je fais observer également que l'art 3 

M. le président. La parole est à M. Citerne pour un rappel au du règlement a uh caractère non moins impératif que l'a. 
régi cle 41. 

M. Cabriel Citerne. Je tiens, tout d'abord, à faire remarquer M. Gabriel Ciserne. Yon! 
que le debat élait organisé et que, par con équent, sans IméIne M. le président, Pourquoi dites-vous non ? A votre or. 

ä r | n de recourir à l’article 53 du règlement, en vertu Nous regretlons — voyez combien j'essaie d'évi! toute 
d'une à in de ja conférence des présidents soumise à lAs- parole qui serail désobligeante — que cet article n'ait pis tie 
el ictionnée dans la soirée d'hier par vote à respecté et qu'on n'ait fait ce que le président Où | Vice. 
] ui je ne mme trompe, l'ordre du jour était prévu présidents font toujours à Ja fin de :a séance. Vous verrez ep 
L toute Ja journée du jeudi 4 mai et pour les deux séances consultant le Journal officiel, qu'en fin de sente no 
du tredi rai. çons la date et l'ordre du jour de la séance suivante. ({res 

nos collègues étaient done parfailement au courant de fien! très bien! à gauche.) 
l'ordre dun jour des séances successives. id Ces indications n'ont pas été données. £ 

En h heu, un cerlain nombre d'orateurs élaient encore L'Assemblée est donc libre de décider si elle entend repren. 
ir interruptions à gauche et sur divers bancs.) dre à neuf heures trente ou dès maintenant le débit inter. 

be plu chacun suit que, dans un débat organisé, personne rompu. 

n'a le droit de dem eg + lon n'a méme pas le droit de Voir nombreuses à qauche et au centre. Tout de suite! 
Ù lur ailleurs, notre collègue Kriegel-Valrimont dispose encore M. Gabriel Citcrne. je demande Ja pal le. 
de pi l'une heure sur son temps de parole M. le président. La parole est à M. Citerne. 

Eoiin, nous ne sommes pas en présence d’une seule motion, M. Gabriel Citerne. Je fais remarquer de nouveau que Mu la 
h l'une série de motions et un cecrlain nombre de nos résidente, en déclarant qu'elle levait Ja séance conformernent 
coliègues se préparaient à assister à la séance prévue pour la décision de la conférence des présidents, indiquait d'une 
vendredi malin. - façon Wrès netle — et personne ne $S y est mépris — quel etait 

Vous: avez bien voulu rappeler vous-même, monsieur le pré l'ordre du jour. 

#ileut, qu'en vertu de l'article 41 du règiement, le président - D'autre part, monsieur le président, même s'il y avait une 
peut, à tout moment, suspendre ou lever la séance. Celle déci- irrégularité, cela ne justifierait en aucune façon une convoc. 
jun est absolument régulière. lion arbitraire et anormale de YAssemblée pour une autre 

Pa nséquent, lorsque la séance est levée d'une façon régu- séance, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
lière, «1 la présidente ou le président à commis à ce Sujet une M. le président. Quand l'Assemblée entend-elle poursuivre le 
infra n au règlement — ce Te je ne crois pas 1 la cir- débat ? 

| ut un certal! jour convoquer jeS par- 
fa OUR COTQIR À Foix nombreuses à gauche et au centre. Tout de suite! 
lemesatares à une séance extraordinaire, (Mouvements divers.) 

ILecr évident que la séance a été levée d'une façon régulière, Voir nombreuses à l'extrème gauche. À neuf heures te! 
LE | nt a été obligé de le reconnaitre lui-méme. M. le président. Je vais consuller l'Assemblée. 

L part, je rappelle, car c'est important, que € est non M. Gabriel Citerne. Nous demandons le scrutin. (Hour {s 
Ÿ t la conférence d présidents qui avait décidé que divers.) 

ce nine it, mais l’Ass: lée eile-même. 
la le M. René-Jean Schmitt. Nous allons voir ceux qui veuert 
a sim} étouffer le débat et retarder la décision, (Protestaliors à 
l'extréme gauche. — Mouvements divers.) 


M. Henri Teitgen. Les consignes qu'elle avait reçues. 

M. Gabriel Citerne. de la conférence des présidents et de 
l'Assemblée elle-mème, décision prise à l'unanimité. 

M. Pené-Jean Schmitt. Vous êtes un farceur 1 

M. Cabriel Citerne. Je n'ai pas l'habitude de répondre aux 
interruptions les. pplaudissements à l'extrême gauche.) 


14 


En tout état de cause, l'ordre du jour de l'Assemblée était 
fixé. Or, cet ordre du jour ne comportait pas seulement les 
questions inscrites en vue des débats, mais également un 
horauc, Cela signiliait que, pour que FJ'ordre du jour $#oit 
modifié à minuit, il fallait que la demande en soit formulce 
par la commission. { | 

Or, celle-ci n'est pas à son bane. Elle n'a pas été représentée 
au cours du débat. Son président est d'ailleurs démissionnaire. 


Par conséquent, cette commission ne pouvait pas demander la 
modificat de l'ordre du jour. I eût fallu pour cela une 
demande ompagnée de trente signatures de dépuiée appar- 
tenant à trois groupes différents de cette Assemblée. La pré- 
gidence n'a recu aucune demande de ce genre. Rien ne per- 
mettait donc de modifier l’ordre du jour. 

Mine la présidente a donc eu raison de lever la séance et 
elle la fait très régulièrement, 

En conelusion, je demande que l'Assemblée, conformément 
aux decisions de Ja conférence des présidents, s'en tienne à 
l'horaire tel qu'il a été prévu, c'est-à-dire renvoie le débat — 
comme cela avait été décidé par la commission et l’Assemblée 
— à l1 séance de neuf heures et demie. (Applaudissemenis à 
l'extrème gauche.) 

M. le président. Je ne vois pas pourquoi, monsieur Citerne, 
vous essayez de compliquer la situation, 

Personne ne met en cause le droit qu'avait Mme Gabriel-Péri 
de | la séance, Seulement, je fais observer qu'il n'était 
pas ipplaudissements à gauche et au centre.) 


wer 
minuit, 


M. Gabriel Citerne, C'est un argument qui n'est pas sérieux. 

M. Jean Bartolini, A cinq minutes près! 

M. Pierre Métayer. I y en à un autre. À onze heures quinze 
minutes, la 

M. le président. l'ar conséquent, le fait de lever la séance 
ne pouvait pas avoir le caraciére vour ainsi dire automatique 


à été suspendue pour un quart d'heure. 


M. Gabriel Roucaute. Ces messieurs veulent que dans ure 
beure.tout soit réglé, 

M. Pierre Métayer, Votre burean politique n'est pas là! Vous 
êtes des fils sans père, 

M. le président. Je vous demande d'être aussi calmes que je 
le suis moi-même, (Apnlaudissements à gauche et au centre) 

Bien entendu, vous allez prendre la décision qui vous - 
viendra. Elle sera respectée par la présidence. Mais je vous 
fais observer que vous êtes saisis d'une motion conteran! un 
proposition de renvoi en Haute Cour de justice, ee qui implique 
un serulin à la tribune, 

N'ai-je pas le droit d'en conclure que la sagesse serait de 
renvoyer la suite du débat à neuf heures et demie ? (Tres 
bien! très Lien! à droite.) 

A gauche et au centre. Tout de suite! 

7 le président, J'ai formulé une observation que je crois 
üe Don sens. 

_Si vous décidez de poursuivre le débat immédiatement, vous 
risquez de vous heurter à des difficultés d'ordre pratique. 

M. Gaston Auguet. Nous demandons le scrutin. 

M. Henry Bergasse. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse. Si j'ai bien compris, la séance d'hier scr 
a été Jevée régulièrement. En ce moment, nous ne sommes 
donc pas en séance. (£rclamations au centre et à gauche.) 

La séance n'a pas été suspendue. Elle a été levée. Elle n's 
pas été reprise et ne pouvait pas l'être. 

M. Henri Teitgen. Ne nous comportons pas comme des Cii- 
nois ! 

M. Henry Bergasse. L'Assemblée peut-elle, hors séanc 
(Exclamalions et mouvements divers), fixer. valablement } 
jour el l'heure de sa prochaine séance ? 

M. le président. Monsieur Bergasse, il le faut, car aucune L- 
d'calion n'a été donnée en ce qui concerne Ja date et l'heure 
de la nouvelle séance. 

, Je consuite l'Assemblée sur la fixation de la prochaine séance 
à la date la plus éoignée, c'est-à-dire à aujourd'hui neuf 
heures et demie. 


| 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
oupe communiste. 

rutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants................ 


DLE 


Four 207 


"L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Hilaire Perdon. Quelle honte! 
M. le président. La séance se poursuit donc inincdiatement, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Je dois d'abord soumettre À l'Assemblée le 
proce<-verbal de la précédente séance. 

Le procès-verbal de là troisième séance du jeudi 4 mai a été 
affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Livry-Level s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande un congé, 

Le bureâu est d’avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
Avis à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


ENQUETE SUR LES FAITS RELATES PAR M, LE PRESIDENT 
DU CONSEIL 


Suite de la discussion des conclusions du rapport 
de M. Delahoutre. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion des conclusions du rapport de M, Delahoutre adopté Je 
31 mars 1950 par la commission chargée d’enquêter sur les faits 
relatés par M. le président du conseil dans sa déclaration du 
47 janvier 1950. 

Je suis saisi de quatre motions. 

La première, déposée par M. Capitant, est ainsi rédigée: 

« L'Assemblée nationale, 

« Blimant les ministres qui ont voulu et provoqué le non-lieu 
dans l'affaire avant fait l'objet de la déclaration de M. Le prési- 
dent du conseil en date du 17 janvier 1950, 

« Et, refusant au Gouvernement le droit d'invoquer l'intérêt 
nalional pour arrêter le cours de la justice et entraver l'appli- 
cation de la loi, 

« Confirme le mandat qu'elle à donné à sa commission d'en- 
quête, 

« Et passe à l’ordre du jour. » 

La deuxième motion, présentée par MM. De’cos, de Menthon, 
Lussv, Mitterrand, Roclore et Gavini, est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir examiné le 24 adopté le 31 mars 1950 par 
la commission d'enquête « sur les conditions dans lesquelles a 
été rendu le non-lieu dans l'affaire ayant fait l'objet de la 
a de M. le président du conseil en date du 17 janvier 

», 

« Enregistre qu'aux terme$ mêmes de ce rapport, « rien dans 
l'état actuel du dossier ne permet de douter de la bonne foi de 
M. Ramadier », alors ministre de la défense nationale: 

« Constate qu'il résulte des faits établis que le président du 
conseil et le ministre de la défense nationale alors en fonction 
ont été guidés, les 22 et 24 septembre 1949, par des considé- 
rations d'intérêt national; 

« Ayant ainsi précisé son sentiment, l’Assemblée nationale 
confirme le mandat qu'elle a assigné à la commission d'enquête 
Pour faire, au-dessus des passiens partisanes, la pleine lumière 
sur l'affaire qui lui est soumise, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


M. Charles Lussy, Nous demandons la priorité pour cette 
motion. 

M. le président. Toutes les motions out été dépostes avec 
demande de priorité, Je vais donc les mettre en discussion dans 
l'ordre de leur dépôt. 

La troisième motion, présentée par MM. Kriegel-Valrimont, 
Gabriei Citerne et Yves Péron, est libellée comme suit: 

« L'Assemblée nationale, conformément aux articles 
de la Constitution, décide que la commission d'instruction de 
de ja Haute Cour de justice sera saisie des faits imputés à 
M. Ramadier en sa qualité de ministre de la défense nationale 
et constatés par le rapport de M. Delahoutre, » 

La quatrième motion, présentée par MM, Kriegel-Yalrimont, 
Gabriel Citerne et Yves Péron., est ainsi rédigée: 

« L'Assemblée nationale, conformément aux articles 56 et 9 
de la Constitution, décide que la commission d'instruction da 
la Haute Cour de justice sera saisie des faits impuli A 
M. Queuille en sa qualité de président du conseil et constatés 
par le rapport de M. Delahoutre. » 

M. Maurice Kriegei-Valrimont. Je demande là parole. 

M. le président. La paroïe est à M. Kriegel-Vairimont, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Monsieur le président, je 
m'excuse beaucoup, mais il y a quelques instants on a rappelé 
que, dans un débat organisé, 1 n'était pas possible de prononcer 
la clôture de Ja discussion. Elle n'a d'ailleurs pas été prononcée. 

Mme Francine Lefebvre. IL n'y avait plus d'orateur ineerit 

M. Paul Coste-Floret. En effet, il n'y a plus d'orateur inscrit 

Mme Francine Lefebvre. La liste des oraleurs élait épuisce, 

M. Jean Masson. Et personne n'a demandé Ia parole. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. En vertu de l'arttele 45, para 
graphe 6, du règlement, il n'est pas possible de supprimer aux 
orateurs inscrits dans le débat le temps de parole dont ils 
disposent encore. Je crois ne pas être le seul à n'avoir pas 
épuisé mon temps de parole. Il me semble que M. Michelet, 
lui aussi, est dans ce cas. 

M. Paul Theetten. Mme Péri a déclaré: « I] n'y à plus d'ora- 
teur inscrit. 

M. le président. Veuillez me laisser le soin de répondre, 

M. Maurice Kricgel-Valrimont, Je voudrais ne pas ètre inter. 
roinpu, car, dans ce cas, je mr'arrête de parler. 

M. le président. Continuez vos explications. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Les divers groupes de l'Asseme 
blée disposaient encore d'un certain temps de parole, les ora- 
teurs eux-mêmes n'étant pas désignés. Je ne sais si les orateurs 
des groupes autres que le mien ont renoncé à la parole, mais 
personnellement je ne l'ai jarmais fait, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Si! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je Liens à épuicer le temps de 
parole qui m'a été imparti en vertu d'une décision non vévora 
ble, conformément aux dispositions du règlement, (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

M. Jean Masson, Mme Péri vous à interrogés du regard! 

M. le président. Je vous fais remarquer, monsieur hriegel- 
Valrimont, qu'au cours de la séance précédente, Mme la pré- 
sidente à dit: « I n'y a plus d'orateur inserit, » (Applaudisse- 
mients à gauche et au centre. — Prolestalions à l'ertrème 
gauche.) 

M. Daniel Mayer. Sans cela elle n'aurait pas levé la séance. 

M. le président. Elle a méme insisté et demandé si personna 
ne demandait Ja parole. 

Par conséquent, prenez-v garde, si vous insistiez, vous met- 
triez en cause la présidente de la séance et les déclarations 
qu'elle à faites. (Rires et applaudissements à gauche et au 
centre.) 

La paroie est à M. Lussy. 

M. Charles Lussy. Mon-ieur le président, je me permets 
d'ajouter à votre information, exacte, évidemment, une infor- 
Dation complémentaire, 

On rendra sans doute cette justice an groupe socialiste qu'il 
a acceplé l'organisation du débat telle qu'elle étut proposée 
et qu'il n'a entendu, à aucun moment, limiter le temps de 
parole de quiconque. Mais je dois dire que la présidente, à un 
moment donné, non seulement a déclaré comme vous venez de 
le rappeler: « I n'y a plus d'orateur inscrit », mais elle a 
ajouté: « Je vais donc mellie aux voix les conclusions de la 
» 

C'est alors que j'ai demandé une suspension de séance qui, 


nt 
OU wi 


saus Cela, n'aurait pas eu de raison d'ètre et même — ceci 
constitue mon explication ge gr — je suis monté 
auprès de la présidente pour lui exprimer mon étonnement 


de l'entendre déclarer qu'il n'y avait plus d'orateur inscrit au 
moment où les représentants des groupes devaient prendre la 
parole. 
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Mine Mathilde Péri, qui ne me démentirait pas si elle était 

ri te, me dit qu'il ne restait plus aucun orateur inserit. 
est nal que je me sois incliné devant la correction de 
Mme Péri. Mais ce qui est anormal, c'est que maintenant on 
veuil qui à été fait, (Applaudissementis 

M. Maurice Kriegei Valtrimont. Je demande la parole 

M. le président. Cetle discu n est d’ailleurs inutile, car il 
Ü xact que le groupe communuiste dispose encore de trente 
l'rol lions à l'extrême qauche.) 

\lert ruche la ! 


1S que 
calcul de mon service ehronomé- 


M, le président. C'est le 
M. René-Jean Schmitt. IL doit avoir une montre américaine. 
M, le président. Vous pouvez, monsieur Kriegel-Valrimont, 
le paro'e qui reste à la disposition de votre 


ipe, dans la d issjon d 

M. Kriegel-Vairimont. Je persiste à demander la parole. 

M. le président. Si vous parlez une fois encore maintenant, je 
serai obligé de faire entrer la durée de vos observations dans le 
décompte du temps de parole dont vous disposez. (Rires el 
applaudissements a gauche et au centre.) 

Je vous doune la parole. 

M. Maurice Kriegel-Valriment, Je tiens simplement à prendre 
acte d'une série de faits qui me paraissent illustrer avec 
une grande éloquence la manière dont certains voudraient 
clore ce débat, 

M. Pierre July. 1! aurait mieux valu ne pas le commencer. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je tiens à prendre acte de ce 
que c'est M, Le Troquer qui est monté au fauteuil pour annoncer 
une réunion du bureau dans des conditions qui font que la 
régularité de la présente séance est fort discutable. : 

Mais ce n’est pas tout, On nous a affirmé constamment qu 0@ 
ne voulait pas étouffer le débat, Or, on tient, coûte que coûte, 
à le terminer dans la nuit, Cela convient très bien à ce genre 
d'opération, (Applaudissements à l'ertréme gauche. — Rires à 
gauche.) 

M. Chartes Lussy. Et à votre discours. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Mais cela ne suffit pas à satis- 
faire ces messieurs qui tiennent, au surplus, avec quelle véhé- 
mence et en manifestant de temps en temps quelque nervo- 
sité. (Rires à gauche.) 

M. Charles Lussy. Nous rions tout simplement ! 

M. Maurice Krieget-Valrimont, à ce que soit supprimé Je 
temps de parole restant aux orateurs qui, d’ailleurs, n'avaient 
pas à se faire inscrire. 

En ce qui me concerne, j'élais inscrit, je navals pas à me 
faire inscrire à nouveau. 

M. Marcel Poimbœæutf, Ce n'était pas l'avis de Mme Péri. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Dans ces conditions, ce débat 
doit être clos, sur l'initiative et sous l’égide de M. Le Troquer, 
dans la nuit, et sans être réellement épuisé, puisque les ora- 
teurs de certains groupes ont cru bon de renoncer à prendre la 
parole sur les conelusions du rapport de M. Delahoutre. 

Ce procédé illustre à merveille les combinaisons politiciennes 
qui ont présidé à cette opération, Tout le monde comprendra. 
(Applaudisements à l'extréme gauche. — Interruplions à gauche 
el au centre.) 

M. Henri Teitgen. Il suffit d'apercevoir les places inoccupées 
dans certaines travées pour comprendre votre’ obslination à 
prolonger le de bat. 

M. Maurice Krieget-Vatrimont. Je ne vous demande pas conseil, 

M. le président, Monsieur Kricgel-Valrimont, ne confondez pas 
le temps de parole qui vous reste et l'inscription des orateurs. 
I est tellement vrai qu'il n'y avait pas d'orateur inserit qu'il 
n'y en a pas encore à l'heure actuelie. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les partis ont renoncé à leur 
terups de parole, Ce n’est pas la même chose. 

M. le président, Vous pouvez utiliser le temps de parole qui 
est encare à la disposition de votre groupe. 

Rien n'est plus juste, je pense. 

Quelqu'un demande-t-1l la parole 

M. René Capitant, Oui, monsieur le président, je la demande 
pour soutenir l’ordre du jour que j'ai présenté. 

M. le président. La parole est à M. Capitant. 

M. René Capitant. Mesdames, messieurs, lorsque nous avons 
décidé, le 17 janvier, de nommer une commission d'enquête, 
avions-nous l'intention de nous substituer à la justice, en tant 
qu'Assemblée nationale ox par l'intermédiaire de notre com- 
mission d'enquête ? 


Avions-nous Fintention de nous transformer en juridiction de 
jugement ou même en juridiction d'instruction ? Non, et kg 
assemblées ou les commissions qui oublient cette 
celles qui, dans l'histoire, n'ont pas pu achever leur t: 

Ce que nous avons VOouiIu, C6 QU UNE COMMISSION d'( 
doit faire, selon Ja véritable tradition parlementaire, +'.4 
donner à l'Assemblée qui la nomme un instrument 
contrôle sur le Gouvernement. 

En fait, si vous vous rappelez le débat du 17 janvier, t 
apparu dans les déclarations mêmes de M. le présidert 4 
conseil qu’une ordonnance de non-lieu avait été prise 
magistrat militaire à la suite de pressions ou d'’inter $ 
faites auprès de lui par des ministres en exercice. 

C'est dans ces pressions, dans ces interventions que ri ct 
le scandale, Ce sont les conditions et la nature de ces 
ventions que la commission d'enquête avait pour but de 7 « 
cher. Sa mission était essentiellement d'en faire le ra t 
devant notre Assemblée, afin de lui permettre de mettre en 
cause la responsabilité politique, non point du juge, m les 
ministres qui étaient intervenus auprès du juge et avaient pro 
voqué l'ordonnance de non-lieu, car — et j'ai eu l'honneuw 
rappeler à cette date — si les magistrats sont politiquerernt 
jrresponsables, les ministres, pour aucun de leurs actes na 
sauraient échapper à la responsabilité qu'ils ont à 
devant les Assemblées parlementaires. 

C'est pourquoi le rapport que M. Delahoutre à fait devant la 
commission d'enquête et dont il nous a donné lui-même Ja 
substance au début de ce débat, constitue, de toute «vi. 
dence, la pièce centrale, capitale, du rapport général que Ja 
commission d'enquête nous eût fait, si nous lui en avions la sé 
le temps, et nous fera si nous lui en confirmons la mission. 

Le rapport de M. Delahoutre a, en effet, précisément pour ohot 
— et cela a été clairement indiqué dans le titre imprimé <ur 
ces feuillets — de nous expliquer dans quelles conditions à 
été rendu le non-lieñ. 

Dès le moment où nous aurons tranché cette question, la 
commission aura pratiquement accompli sa tâche. 

Les autres rapports qu’elle à préparés, ou qu'elle rédigera 
plus tard, ne constituent ou ne constitueront que le cadre de 
ce document central; ils n'auront d’autre utilité que d’en 
préciser la signification, d'en créer l'atmosphère et de per- 
mettre de mieux répondre à ce qui est la question essentielle : 
pourquoi, comment, dans quelles conditions ce non-lieu a-til 
été voulu et provoqué par le gouvernement alors en fonction ? 

Je comprends donc très bien la hâte que l'on a mise à pro 
voquer et à obtenir la discussion prématurée de ce document, 
sans que celui-ci soit entouré des rapports complémentaires à 
défaut de quoi sa signification véritable n'apparait pas com e- 
tement, dans des conditions qui, nécessairement, devalent 
désorganiser la commission d'enquête; l'empêcher de suivre 
ce débat et d'y prendre part, présente à son banc, comme elle 
aurait dû normalement le faire. D'ailleurs M. Delahoutre à ‘4 
obligé de préciser, au début de son intervention, qu'il partit, 
non pas au nom de la commission d'enquête, mais en son nou 
personnel, 

Oui, je comprends qu'’étant donné l'importance du document, 
on voulñt précisément en affaiblir la portée devant l'Asseni- 
blée., Mais je dois dire que, malgré ces précautions, le rapport 
de M. Delahoutre, même isolé, même insuffisamment appuvé 
par la commission, témoigne en faveur de la tâche accomplie 
par celle-ci et nous a apporté des éléments d'information et 
d'appréciation susceptibles, je crois, de nous permettre de nous 
former une opinion valable et de l'exprimer dans le vote qui 
interviendra tout à l'heure. 

Ce rapport de M. Delahoutre, je ne veux point, vous le pensez 
bien, l’analvser à cette heure tardive, Permettez-moi, néanmoins 
de relever que, d'une part, il constate des faits et, d'autre part, 
il pose une question. 

Les constatations de fait ne sont pas toujours en accord avee 
les explications que donnaient, le 17 janvier, les ministres en 
cause et que ceux-ci ont renouvelées aujourd'hui. Ces constati- 
tions sont importantes et appuyées sur une démonstration qui 
semble ne laisser aucune possibilité de preuve contraire. Elles 
nt, d'ailleurs, élé approuvées par la majorité massive des 
commissaires, Elles portent en premier lieu sur de graves irré- 
gularités de procédure qui mettent en cause les services de 
police et le ministère de l'intérieur, qui entachent, qui dimi- 
nuent gravement Ja valeur des pièces soumises aux magistra's 
et qui, par conséquent, frappent de suspicion ja validité de 
l'ordonnance de non-lieu. | 

Mais ce n'est pas sur ce point, si important soit-il, due Je 
veux insister. Je veux relever surtout ce qui à trait aux motifs 
du non-lieu. 

La démonstration de la commission est, sur ce point, particu- 
lièrement claire. Le 17 janvier, M. Ramadier et M. Georges 
Bidault, président du conseil en exercice, qui avait tenu à 
couvrir le ministre de la défense nationale du gouvernement 
précédent — consultez au Journal officiel R compte rendu du 
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,.t de cette séance — ont affirmé l'un et l'autre que, si l'or- 
dép > de non-lieu avait été prise, c'est parce que le rapport 
2908 jièce à conviction, ne constituait pas un secret de la 
Lationale et que, dans ces conditions, l'article 7S du 
ne pouvait pas jouer. n'y avait pas d'infraction. 
était présenté comme juridiquement fondé et régu- 


srement pris. 
ren nnissiOn d'enquête n'a pas eu de peine à démontrer 

« cette thèse, que M. Ramadier reprenait il y a uu instant à 
“te tribune, est inacceptable et je n'ai entendu formuler 
: une démonstration contraire. Je ne crois pas, d ailleurs, que 
cela soit possible. 

La lecture du rapport Revers, qui, faite tout à l'heure à la 
tribune par M. July, a si fortement impressionné l'Assemblée, 
Ja hâte avec laquelle on a agi, l'insistance avec iaquelle le 
Gouvernement est intervenu et les irrégularités de 
les je faisais allusion tout à l'heure, tout révele qu'en 
un mobile politique inspirait les ministres, le souci, 
je l'intérêt national, dans la mesure où il pouvait sem- 
hier dangereux, à cette époque, de laisser éclater publiquement 
un scandale qui, éclaboussant l'armée, risquait de nous dimi- 

uer dans les négociations diplomatiques alors en cours 

La démonstration est clairement faite et je crois que l'Assem- 
pe unanime peut aujourd'hui le reconnaitre, Elle n'est pas 
suis importance, puisqu'elle réduit à néant les explications qui, 
d'abord, avaient été apporiées à cette tribune, je le répète, el 
par M. Ramadier et par M. Georges Bidault. 1 y a là un démenti 
qui n'est pas sans conséquences politiques. 

Telles sont les constatations. Pour ma part, je m'y tiens. Sans 
doute, si l'enquête pouvait se poursuivre, äe nouveaux témot- 
gnages permettraient-ils d'élucider le cas de ce personnage 
central, particulièrement suspect, dont le nom revient constam- 
ment: Roger Peyré. 

On peut se demander, en eflet, si les ministres responsables 
du uon-lieu n’ont pas eu également le Souci de protéger Pevré. 
On ne pourra le savoir définitivement que lorsqu'on aura pu 
connaitre les influences qui jouaient en sa faveur. Ces influen- 
ces sont évidentes. Alors, en effet, qu'il aurait dû être l'inculpé 
u° {, on n'en à jamais fait qu'un témoin et, au lieu de l'arrèter, 
on à favorisé son évasion de France, 

En provoquant le présent débat, dans les conditions irrégu-. 
lières que mes amis et moi avons dénoncées, n'a-t-on pas eu 
l'intention d'empêcher la commission d’élucider la question de 
savoir quelle est l'importance exacte du facteur Peyré dans 1es 
interventions qui on! conduit au non-lieu ? Sur la personna- 
Jjité de Pevré, sur son influence, sur la nature et la puissance 
des protections dont il bénéficiait, la commission, en effet, n'a 
ee encore réussi à faire la lumière. Elle n'a pas manqué d'ail- 
eurs de se plaindre de la mauvaise volonté qu'elle a rencon- 
trée, auprès du gouvernement actuellement en fonctions, dans 
l'accomplissement de sa tâche, spécialement sur ce point. 

Mais Je veux laisser cela de cé. Je ne me référerai qu'anx 
éléments établis par la commission d'enquête, Malgré la pro- 


auxquel 
réalité 
dit-on, 


testation que j'ai moi-même élevée sur la méthode qui nous a . 


tis imposée, j'accepte de diviser la discussion et de m'en tenir, 
aujourd'hui, au rapport de M. Delahoutre. L'Assemblée a pris 
sa décision, contre mon sentiment. Je m'y plie néanmoins, 
pars les besoins de cette discussion, de même que, le 17 janvier, 

‘avais pris Ja parole avec le souci de ne juger qu'en fonction 
dec faites un instant auparavant pur M. le président! 
u conseil, 

Ajrès avoir fait des constatations, le rapport de M. Delahoutre 
pe une question. A qui ? A notre Assemblée, et je crois que 
« conclusion de ce débat ne peut être qu'une réponse à cetta 
pneu très justement, très pertinemment posée par M. Dela- 

Cette question, vous la connaiseez. File dépasse infiniment 
les faits de la cause, l'affaire elle-même, Éile prend une 
valeur de principe, elle vaudra pour l'avenir, elle jugera cette 
Assemblée et le régime actuel, 


M. Pierre July. Très bien! 

M. René Capitant. C'est la question de savoir si, en démo- 
(raie, en République, il est légitime e! possible, pour le Gou- 
\ernement, d'invoquer l'intérêt national contre le cours de la 
dustice et coutre l'application de la loi. 


M. Pierre July. Très bien! 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, pas plus que la com- 
mission d'enquête, je ne mets en doute Ja bonne foi de M. Rama- 
dier et de M. Queuille. Je sais qu'ils sont des hommes d'Etat 
Patriotes et intègres. Mais le problème n'est pas là. Il est infini- 
luent plus haut. 11 dépasse leur personne. Il s’agit, je ie répète, 
de cette question de principe que je viens d'indiquer: le Gou- 
Vernement est-il soumis à la loi, est-il soumis à la justice ou, 
au contraire, peut-il faire prévaloir sa décision sur la règle 
légale et sur les exigences de la justice ? 

e prétends — c’est ce que je vous propose d'affirmer en 
Votant l'ordre du jour que j'ai déposé — que la démocratie, 


la République se définissent par la souveraineté de la loi et 
l'indépendance de la justice. 

La Séfinition mème de la démocratie est en jeu. La conquête 
de la Révolution sur l'ancien régime a été précisément d'afiir 
mer que l'intérêt général implique le jeu régulier des institu- 
tions et qu'il n'appartient à aucun organe, pas plus au GOuvêre 
nement qu'au Parlement, de l'invoquer contre la Constitution, 

Si vous failes une fois exception à ce principe, SI VOUS pro- 
clamez le contraire dans l'ordre du jour que vous voterez tout 
à l'heure, vous ruinerez les institutions républicaines, vous 
roclamerez la souveraineté du Gouvernement, Ce qui aura été 
légitimé une fois, pourquoi ne le Jégitimerez-vous pas ensuite 
une seconde fais? Pourquoi, chaque fois que sera en cause, 
dans une affaire judiciaire, un personnage puissant qui pourra 
identifier à sa personne lintérèl du corps auquel il appartient, 
l'intérèt de la fonction qu'il exerce, pourquoi le Gouvernement 
ne viendra-t-il pas dire an Parlement: « Le respect de tel 
grand corps de l'Etat, l'intérêt de l'Etat lui-même sont en eause, 
pas de scandale! Jetons le manteau de Noé sur les fautes dcs 
puissants et arrètons le cours de la justice. » 

Non! Personne n'échappe à la loi, aucun particulier, aucun 
citoyen, aucun corps, aucun des pouvoirs de FElat, ni 
blée elle-même, ni le Gouvernement. 

Voiià le principe qui est aujourd'hui en cause, voilà la ques- 
tion que la commission d'enquête, par la voix de M. Dofahoutre, 
a posée à cette Assemblée, et à laquelle celle-ci ne prut se 
dérober. 

Elle ne s’y dérobera pas, car elle à À choisir ent:e doux 
ordres du jour. Celui de la majorité entérine le principe de la 


‘raison d'Etat. Celui que j'ai déposé défend, j'en ai ia prétention, 


ies principes républicains, 

Mais pour quel résultat pratique, pour quel résultat dérisoire 
a-t-on caché la vérité et arrêté le cours de la justice? 

On à voulu éviter le scandale, Ne voyez-vous pe que le Gou- 
vernement a créé le scandale? Qu'est-ce que le scandale, en 
effet? Est-ce le fait que, dans un pays, il v ait des délinquants? 
Est-ce le fait que des hommes ne respectent et n'appliquent la 
loi que sous le coup de la sanction, cherchent à la violer et à 
échapper à son empire? 

Non! Les hommes sont des hommes; ils resteront des hom- 
mes et, dans nos sociétés d'hommes, il y aura toujours des 
délinquants et des criminels. La sanetion de Ja force publique 
et de rs justice sera toujours nécessaire pour assurer le respeck 
de la loi. 

Qu'il y ait des coupables, parmi les hnmbles el parmi Les puis- 
sants, c’est la loi de l'humanité, c'est la loi de notre pays. 
C'était vrai hier, c'est Vrai aujourd'hui, ce le sera demain. I 
n'y à point là de scandale, Le scandale commence quai F Etat 
oublie sa mission, quand, ayant eu connaissance de là viola- 
lion de la loi, il renonce à faire appliquer cette loi. 

C'est pourquoi, ce scandale des généraux, plus on l'étouffe, 
pe il augmente. li grossit jusqu'à devenir un scandale d'Etat, 
e scandale du régime. 

I n'y a qu'un moven d'y mettre un terme: c'est, pour la 
Gouvernement, de faire son devoir, c'est-à-dire de respecter 
la loi; c'est, pour l’Assemblée, de faire aussi le sien, c'est-4s 
dire de blâmer et de condamner Ja raison d'Etat chez ceux qui, 
hier, en ont fait leur règle, chez ceux qui, demain, pourraient 
être tentés de les imiter. (Applaudissements Sur cerluins 
bancs à qauche et a droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Avant de présenter à l'Asceme 
blée les raisons que j'aurai à développer pour défendre la mo- 
tion qu'avec deux de mes collègues Je lui soumets, je veux lui 
dire, au nom de mon groupe, pourquoi il ne me semble pas 
possible de voter la motion présentée par M. Capitant, 

IL s'agirait, en eflet, d'apporter sa sanction au rapport de 
M. Delahoutre. Je suis très surpris d'entendre M. Capitant, invo 
quant l'entrave apportée à l'application de la loi et le fait que 
le cours de la justice ait été arrêlé, et s'agissant de faits de ia 
nature que l'on sait, proposer la sanction du bläme de l'As- 
semblée. 

La proposition de M. Capitant n'est pas conforme à la Constit'= 
tion. I n'est qu'une sanction à des faits de ce genre, imputés & 
des niembres du Gouvernement, celle que peut prononcer la 
Haute Cour de justice. Dans l'état actuel ä Ja Constitution, 
les Assemblées parlementaires ne peuvent jamais s'ériger en 
cours de justice. 

Des faits sont en discussion. Il n'appartient pas à l’Assemblée 
de blâmer un gouvernement qui n'existe plus, qui n’est done 
plus soumis 4 sen contrôle, Il appartient, je le répète, à la Haute 
Cour de justice, à sa commission d'instruction, de dire son 
opinion en la matière. 

Au surplus, le bläme qu'on nous propose d'émettre risque 
d'empêcher que l'organisme prévu par la Couslitution soit nor- 
malement saisi et purle son jugement. 
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En ience, nous ne saurions voter la molion proposée 
par M. Capilant Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vais metlre aux voix la motion de M. Capi- 
tant. 

M. René Capitant. Je demande le scrutin. 

M. François Mitterrand. Je demanle la parole pour expliquer 
ion vole. 

M. le président. 1! ne saurait y avoir, en l'occurrence, d’expli- 
cation de vote + 

loutefois, monsieur Mitterrand, votre groupe n ayant pas 
épui-é son temps de parole, je Vous donne la parole à ce titre. 

M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, je pensais inter- 
venir pour honorer la signature qu'au nom de groupe } 41 


apposce au bas d'une autre motion, Mais l'argumentation de 
M. Capitant nravant paru fort intéressante, je crois oppor- 
fun de prendie la parole pour réfuter sa thèse, au moinert 


Mise où nous allons être amenés à voter sur sa motion. 

M. Capitant a choisi d'élever le débat et énoncé des principes, 
afin de di<poser d'un argument supplémentaire dans une cam- 
agne politique qui dépasse de beaucoup, vous le savez, les 
in tes de cette enceinte, I! nous a dit: Vous vous prétendez les 
filoles serviteurs d'un régime fondé sur des principes démocra- 
tiques désormais classiques, et parfois méme vous vous oppo- 
gez à des reformes consttutionnelles que nous préconisons. Eh 
bien! sur ce plan, c'est nous qui sommes fidèles et vous qui 
ttes intideles, Vous Invoquez Ja raison d'Etat, ce que nous ne 
voudrions pas faire, ce que nous ne ferlons pas dans le régime 
preconisons 


Voilà le probléme, et ii est important. 


I faut donc se poser cette question: le ministre de la 
défense nationale et le président du conseil qui lui avait délé- 
gué <es pouvoirs se sont-ils abrités — au moment où ils ont 


agi et quels que soient les arguments qui ont pu être proposés 
par la suite — derrière Ja raison d'Etat, et la raison d’Elat cons- 
Uilue-telle le eul argument qui puisse être invoqué pour la 
défense de leur thèse ? 

Personnellement, je ne le pense pas. Et je crois qu'il con- 
vient d'abord, de relever une nuance entre la notion de raison 
d'Etat résumée dans le fait qu'une règle légale ou morale est 
transgresste pour la défense de FEtat, et le secret d'Etat, absolu- 
ment tradilionnel, de règle normale en matière de politique 
élrangere et, précisément, de défense nationale. 

Si ce secret d'Elat, dans l'interprétation a en donne, 
permet en toute circonstance de violer la règle légale au mo- 
Tale, alors je dis que M. Capitant a raison, Car les règles nor- 
ales de gouvernement ne sont plus respectéés. 

En l'occurrence, 11 y a eu fuite d'un rapport. A ce propos, 
je déclare que le scandale dit « des généraux » ne m'intéresse 
aucunement aujourd'hui, Je dirais presque qu'il n’a rien à 
voir avec la discussion actuelle. 

M  iamadier avant donné son avis, qui peut correspondre 
à ja notion de « dires d'experts », et qui a abouti pratique- 
ment au non-lieu, le scandale est né, Comment ? On ne peut 
à dire quels en sont les auteurs, On pourrait prétendre, au 
rain qu'il v a des complices, mais après coup. 

I y a soit des voleurs, soit des concussionnaires. Sait-on 
quels ils sont exactement ? I y a des agents doubles, une 
police dont les mœurs certainement mériteraient d'être exa- 
peu près, des concurrences entre services. 

Peu importe! Cela ne nous intéresse pas pour le moment. 

Ce qui nous intéresse, c'est de savoir si le ministre de la 
défense nationale avait le droit de donner un avis sur une 
question qui Jui était posée, et un avis dans un domaine qui 
était le sien, celui de la défense nationale, 

A-til été utile ou non, a-til été heureux ou non que M. Ra- 
madier ait donné l'avis qu'il a fourni ? C'est une autre ques- 
tion sur laquelle vous me permettrez de dire quelques mots 
tout à l'heure, 

Ce qui est certain, c'est quil : vait le droit de donner son 
avis, je dirai méme qu'il en avait le devoir, sans quoi on eût 
pu taxer le Gouvernement de carence, 

M. Rarmadier donne donc son avis. Ce faisant, il remplit 
exactement son rôle d'homme de gouvernement spécialisé en 
matière de défense nationale 

Par ailleurs, en matière de scandale, se rendant compte de 
l'étendue ou de la gravité des faits nouveaux, pouvait faire 
ouvrir de nouvelles informations ? C'était possible. 

Et là, nous entrons encore davantage dans le vif du sujet. 

A ce moment, le ministre de la défense nationale, j'imagine, 
se pose ces questions: Est-il plus utile, pour la défense natio- 
nale, dont j'ai la charge, de précipiter l'explosion d'un scan- 
daie d'un scandale indéniable ? Qu, au contraire, est-il plus 
ulile, pour la défense nationale, au moment où des faits se 
déroulent — accords de Washington et toujours, malheureuse- 
ment, le conflit d'Indochine — de m'en tenir là ? Est-ce raison 
d'Etat ? Est-ce secret d'Etat ? 


Mais y a-t-1l, en la matière, violation de la loi ? Je ne la voi 
nulle part. En matière pénale, je ne sache pas que la ie. 
suite soit obligatoire. Je ne vois pas quel est le texte 4: qui 
obligerait le ministre de la défense nationale à prendre une 


décision autre que celle qu'il a prise. 

n'y a donc pas violation de la loi. 

Alors, la raison d'Etat a-t-elle joué, non pas contre la règl 
légale puisqu'il n'y en a pas, mais contre la règle morale à 

Voilà bien tout le problème... 

Certes, il a été facile à l’ancien ministre de la défense nat 
nale de dire tout à l'heure que, sur le plan moral, nous av 
été servis! 

Si c’est de cela qu'il s’agit, je dis tout de suite que je ma 
range aux côtés de ceux qui se sont rendu compte qu'il n était 
peut-être pas absolument nécessaire de divulguer et de ton 
à la face des pays étrangers, avec lesquels nous discution ges 
accords internationaux, des faits dont la gravité aurait pu 
troubler, 

Sur le plan moral, si la discussion reste ouverte, que l'on 
me permette de dire que l’on est en droit de s'inquiéter de cey 
condamnations si rapides, si bruyantes, si violentes et el'es 
mémes si scandaleuses! 

A quoi ont-elies donc servi? Mais tout simplement à forges 
une arme supplémentaire contre le régime que nous difeme 

Voilà bien la question. Nous le savons bien. Que manquait: 
à ce scandale pour que l'opinion publique puisse s'émouvoir 
et condamner ceux qui la dirigent ? Il falait des noms. 

On a entendu l’antienne eu à souvent et depuis déjà trop 
longtemps, à propos des scandales que se sont partagts tous 
les régimes et qui tiennent plus à la nature de l'homme qu'à 
la nature du gouvernement. On le sait: on a toujours animé 
les Assemblées et l'opinf@n publique en réclamant des 
Et n'y à pas de aoms qui permettent d’abattre le 
gime, eh bien! on en cite. 

Voilà l'opération qu'au nom de mon groupe je dénonce, 
Lorsque, dans le même temps que l’on crie à la violation de 
la règle morale, on tente d’abattre un régime en cherchant à 
mèler au scandale les noms qui s'identifient à ce régime, le 
vremier président du conseil de la IV* République, le président 
du conseil de l’avant-dernier gouvermement, alors, je m'in- 
uuiète de la coïncidence! Et j'ai bien peur que la règle morale 
ne soit bien davantage torturée par Ceux qui songent davans 
tage à lutter contre le régime qu'à s'opposer à la raison d'Etat, 
‘Applaudissements à gauche, au centre et sur certains bancs à 
‘droile.) 

Voilà re que j'avais à dire. 

Je ne distingue rien dans l'argumentation de M. Capitant, 
iaquelle, sur le plan des principes, est absolument impeccahie, 
qui s'applique au cas d’espèce qui nous intéresse. Et je dis à 
M. Capitant — c’est une tradition familiale qui l’honore — qu'il 
est un excellent professeur, mais que le cours qu'il nous à 
fait ne s’applique pas aux événements de 1919-1950. Ce qu'il 
nous à dit était intéressant. Sa thèse pourra être examinre, 
discutée et exposée à de nouveaux élèves, comme elle le fut, 
mais je ne vois pas en quoi elle s'applique au scandale dit 
« des généraux ». 

La seule phrase importante qui ait été prononcée au cours 
de ces séances, c’est celle du rapport de M. Desahoutre, dans 
laquelle on relève ce fameux « si », qui évoque la possbiité 
de forfaiture tout en reconnaissant la bonne foi. 

En la matière, l’exposé de M. Capitant n’a aucun point d'ap- 
plication. Je ne distingue pas — et je termine en me répétaot, 
afin que mon propos soit bien clair — de violation de la loi. 
Je constate qu’un avis a été donné dans des conditions regu- 
lières et que son interprétation peut être discutée. 

De plus, la raison d'Etat, c’est la possibilité, pour un £ou- 
vernement, d'échapper au contrôle de l’Assemblée. Mais alors, 
que faisons-nous depuis de si longues heures ? La preuve 1113 
les droits du Parlement ont élé respectés, c'est que nous 
discutons depuis très longtemps, trop longtemps et vous 1 x 
cuserez de prolonger encore le débat. Et j'ajoute que ce déhat 
a été ouvert à la demande de ceux, précisément, que l'on 
accuse de s'être abrités derrière la raison d'Etat. 

Ainsi, le contrôle parlementaire s'exerce — et avec quelle 
rapidité! — à la demande même de ceux qui pourraient s abri- 
ter derrière la raison d'Etat ? | 

Cela n’est pas clair et il y a quelque chance que M. Capitant, 
emporté par la force d'une logique qui ne s'applique pas à 
l'événement, ait oublié les raisons pour lesquelles nous sommes 
ici. 

J'en ai terminé. J'ajoute seu'ement que, renonçant dès main- 
tenant au temps de parole dont il Pr encore disposer, 
mon groupe se ralliera, bien entendu, à la molion présenite 
par MM. Delcos, de Menthon, Lussy, Rociore, Gavini et moi- 
même, (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 


bancs à droite.) 
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M. le président. Je mets aux voix la motion de M. Capitant, Il n'est pas vrai que le texte d2 ce rapport concerne la ques- 
Je suis Salsi d'une demande de scrulin présentée au nom du tion à laquelle vous voulez Limiter arlificiellement le débat. 
roupe d'action démocratique et sociale, I n'est pas vrai que la question pisse s'enfermes dans celte 
Le scrutin est ouvert. étroite formule juridique que vous voulez invoquer 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le serutin est clos. 

(M. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... « 30 
Pour 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous arrivons maintenant à la motion n° 2, présentée par 
Delcos, de Menthon, Lussy, Mitterrand, Roclore et Gavin. 
La parole est à M. Kriegel-Valrimont, contre cette motion, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, dans le 
scénario bien orchestré que constitue la fin de ce débat, je 
prends la parole sur Ja motion présentée par MM. Delcos, 
de Menthon, Lussv, Mitterrand, Roclore et Gavini parce que, au 
cas où elle serait adoptée, celle que nous avons présentée ne 
serait pas soumise au vote de l’Assemblée, 

Je remarque que les signataires qui se sont rassemblés repré- 
sentent la « fidele majorité » et que, dans ces conditions, la 
motion résulte d'un accord politique qui a vraiment fort peu 
de chose à voir avec la recherche de la vérité. (Applandisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Jusqu'à maintenant, la seule justification que l’on ait donnée 
de ce texte est celle que M. Mitterrand vient de développer. 

Mais M. Milterrand discute comme s'il s'agissait de savoir si 
M. Ramadier avait le droit ou n'avait pas le droit de donner 
son avis sur la question du secret de ja défense nationale con- 
cernant ie rapport Revers. 

On voudrait, très habilement, limiter à cette seule question 
l'examen de tous les problèmes qui nous sont soumis. Et, avec 
une aisance parfaite et une certaine désinvolture, M. Mitter- 
rand déclare: Cela est-il exact ou non ? A-t-on fait ou n'a-t-on 
pas fait ceci ou cela ? Cela ne nous intéresse pas. 

Que Roger Pevré fasse ce qu'il voudra, ceia n'intéresse pas 
M. Mitterrand. (Protestations au centre.) 

Plusieurs membres au centre. Pour le moment, 

M. Jean Masson. Soyez de bonne foi! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Que la corruption s’instaïle dans 
le régime, cela ne vous intéresse pas. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

Que l'on trafique sur les piastres, cela ne vous intéresse pas. 

Que l’on épargne la Haute Cour de justice à un criminel et à 
un dénonciateur, cela ne vous intéresse pas. 

Que l’on commette les irrégularités les plus grossières dans 
les services de police les plus importants, cela ne vous inté- 
resse pas. 

Vous avez trouvé — je m'excuse du mot, mais il convient 
parfaitement -— la ficelle pour vous en tirer. (Applaudissements 
a l'ertrème gauche.) 

M. François Mitterrand. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Kriegel-Valrimont ? 

M, Maurice Kriegel-Valrimont. Volontiers. 

M. François Mitterrand. Monsieur Kriegel-Valrimont, je dois 
répéter ce que de nombreux députés de cette Assemblée ont 
compris puisque certaines protestations viennent de vous inter- 
rompre: je pense qu'il est utile de s'intéresser aux faits qui 
motivent ce débat. 

Si j'ai déclaré que le scandale dit « des généraux » ne nous 
intéressait pas maintenant — j'ai dit: « maintenant » — dans 
tous ses détails, je n'ai pas manqué d'ajouter qu'il conviendra 
de reprendre le problème pour en poursuivre l'étude. 

C'est pourquoi je suis partisan d'une motion invitant la com- 
mission d'enquête à continuer ses travaux. 

Vous qui m'aceusez de ne pas m'intéresser à cette affaire, 
ourrais-je vous prier de bien vouloir vous intéresser au débat 
e ce soir ? (Rires et applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

Dans ce cas, nous serions quittes, Vous avez bien voulu me 
faire une invitation à laquelle, dès demain, je m'empresserai 
de déférer : Je continuerai de m'intéresser au scandale dit « des 
énéraux ». Pour aujourd'hui, veuillez vous en tenir à l'ordre 
u jour. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur Mitterrand, je vais 
vous retourner votre observation. 

M. René-Jean Schmitt, La ficelle 2st casste! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Si uelqu'un n'a pas été attentif 
au débat, ce fut bien vous. Vous n'avez été attentif ni au débat, 
ni même au texte du rapport de M. Delahoutre. 


Le débat s'est engagé sur ie rappart de M. Delahoutre; vous 
n'avez qu à en relire le texte, 1l est à la distribution. 


M. François Mitterrand. J: 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Alwæs, vous n'èles vraiment 


pas très altentif aux textes que l'on vous distribue! Le texte 
du rapport de M. Delahoutre signale, en premier heu, Les 
irrégularités dont l'un au moins des ministres mis en cause, et 
que, par votre texte, vous lavez tous, est responsable; en 
deuxième lieu, le fait que, si l'argument tiré de l'intérêt national 


n'est pas retenu, M. Ramadier a forfait aux devoirs de sa 
charge. Cela implique, que vous ie vouliez ou non, l'examen 
du prétexte donné au non-lieu. 

L'ensemble du problème soulevé par l'attitude des généraux 
et des autres, des bénéficiaires de la corruption, des bénéti- 
ciaires des trafics, est donc directiment lié à l'attitude des 
ministres en cause. 

C'est de cela qu'il s'agit, et le texte qui porte votre é‘gnature 
est, à cet égard, par ses termes mémes, pariaitement eigniti- 
catif. 

On nous invite à suivre avec attention les débats, Mais esteg 
que, à cette tribune, sur les faits qui ont ét évoqués, une eeule 
dise valable à été apportée ? 

‘ai entendu, comme vous, l'a certificat de bonne vie et 
mæurs délivré par M. Bidault à ses collègues, (Rires a l'estrème 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Et quellee conditions! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, J: ne veux pis inseter sur les 
conditions dans lesquelles ce certificat a été délivré. 


M. Pierre Lareppe. Cela vaut meuxt! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, e-t-ce que cela conte 
une réponee ? 

Cela ne constitue même pas ue tentative de réponse. C'est 
une déclaration pure et simple de solidarité politique, et rien 
d'autre. 

Le texté que vous nous proposez « constate qu'il résulte des 
faits établis que le président du conseil et le ministre de la 
défense nationale alors en fonction ont été guidés les 22 et 


septembre des considérations d'intérêt national ». 


De quels « faits établis » s'agit-il ? Vous allez liquides l'exa- 
men des responsabilités des deux ministres par une telle aflire 
mation et Vous vous croirez quittes devant le pays. J'amire 
vraiment les illusions des membres de cette matlorité! 

l'ai déjà parlé du vote dont a bénéficié M. Gouin. Pour 
autant, ce vote de la majorité de l'Aksemblce ne fait pas passer 
dans le pays M. Gouin pour innocent dans les affaires qui out 
été évoquées. 

Je vous assure que votre formule ne convaincra pas davantage 
l'immense majorité du pays que les ministres dont il s'agit sont 
innocents dans les faits qui ont été évoqués, (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

tien n'a été apporté en réponse à la longue énumération qui 
a été faite par certains de nos cohègues, comme par moi, 

Mais je veux m'arrèter quelques instante à l'argument sur 
lequel, en détinitive, on revient pour cacher l'opération poli- 
tique à laquelle nous assistons. 

On prélend que la situation diplomatiqu? de la France justi- 
l'altitude prie, que pour chtenir signature du pacte 
Atlantique, il ne fallait pas révéler la situalion de notre état- 
major. Il fallait obtenir, a-t-on dit dans ce débat, que nos 

rands chefs puissent « siéger » — ‘’est le terme employé par 
M. Henri Queuille. Peu importe comment sont nos grands 
pourvu qu'ils puissent siéger! (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) ; 

L'argument est tout à fait menscnger parce que ceux aux- 
quels vous prétendez avoir voulu cacher les faits, ceux avec 

vous discutiez, les connaissa'ent si biem qu'ils traient les 
ficelles des pantins de l'affaire. (Applaudissements Sur les 
mêmes banes.) 

Ce n'est pas à eux, à leurs services, ce n'est pas à Pevré qui 
était sur la piste Eisenhower, que l'on pouvait cacher quoi que 
ce soit. Ceux à qui vous avez vouiu et vous voulez toujours 
cacher la vérité, ce sont les gens ‘iu peuple à qui vous ne voulez 
pas laisser percevoir la pourriture de votre régime. (Nouveuug 
applaudissements sur les mêmes bancs.) | 

Il s’agit de cela, et rien que de cela, malgré la manifestation 
de ce soir, ce désavœu que le parti de M. Delahoutre donne À 
ses membres de la commission d'enquête qui ont enregistré 
des faits et auxquels on dit: Ce n'est pas de ces faits qu'il faut 
tenir compte, d'autres — qu’on ne précisera d'ailleurs 


jamais. 
Mile José Dupuis, Pourquoi engagez-vous l'avenir ? 


{ 


| | 
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M. Maurice Kriegel-Valrimont, On prétend que les ministres 
pe ent 


M. larmadier eet revenu ce soir ous expliquer qu'il n'était 


pas possible de condarner les généraux comme cela. 


M. Paul Romadier. Qu'on ne pouvait pas les condamner sans 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les membres de ja commiesion 
appartenant aux düiferents groupes de l'Assemblée qui ont voté 
le rapport de M. Duveau et les membres de la majorité qui vont 
voter ce texte, comment expliqueront-ils leur atlitude ? 

Au moins sur un point, ils se d’savouerent grossièrement : 
ou hien l'explication de M. Ramadier est valable, et alors le 
rapport de M. Duveau est criminel; ou pour ceux qui ont voté 
ce rapport les explications de M. amadier, d’un bout à l'autre, 
ne valent rien, Nos collègues socialistes qui ont voté les conelu- 
sions du rapport de M. Duveau a'uont quelque mal à expliquer 
comment ils auront pu à la fois approuver ce que l’on dit des 
rénéraux dane le rapport et accevter les arguments donnés par 
M. Ramadier. 


En vérité, on revient toujours aux mêmes arguments. Mais 


aucune réponse — pas même, je ie répète, une tentative de 
réponse — au sujet des faits écrasants qui engagent directe- 


ment la responsabilité des minis'ree ! 

Aucune réponse aux accusations de forfaiture clairement 
exprimées, selon les définitions de la loi, monsieur Milter- 
rand! 

M. François Mitterrand, Quelles définilitions? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il s'agit du fait, pour un mi- 
nistre, de ne pas remplir les devoirs de sa charge, par exemple 
ne pas transmettre à la juridiction compétente les preuves cer- 
laines, qu'il a entre les mains, de tels faits de cormption ou de 
trafic d'influence. 

Vous voulez que je vous donne des exemples, monsieur Mit- 
leand? Venez un inatin à la commission d'enquêéle et vous en 
repartirez avec un dossier fort important, 


M. François Mitterrand. Je ne vous demande pas des exemples, 
des preuves. 
M. Maurice Kriegel-Valrimont, Des preuves, on vous en don- 
nera! Les rapports vous en fournissent déjà. 
Je constatée que vraiment vous vous déterminez dans cette 
affaire sans avoir porté beaucoup de soin à l'examen des faits. 
Des preuves? Je ne sais si vous avez entendu les exermples que 
j'ai donnés au cours de mon intervention... 
Plusieurs voix à l'extrême gauche, 1} n'était pas là. 
A droite, M, Jacques Duclos non plus. 
M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je ne sais si vous avez eu la 
curiosité de vérifier s'il s'agissait bien de preuves. J'attends 
encowe que quelqu'un vienne dire que Fun des innombrables 
faits que j'ai cités n'est pas prouvé: ils sont tous prouvés, et 
mème indisculés. 
Il est vrai que, pour l'ouverture d’une instruction, il n'est pas 
toujours indispensable d'avoir des preuves, quand on a des 
éléments qui la justifient; il appartient quelquefois au magis- 
Uat instructeur d’élblir ces preuves. (Très lien! très Lien! à 
l'ertréme qauche.) 
Sinon, l'absence de preuves avant toute recherche serait un 
exceient prétexte pour passer sous silence toutes les corrup- 
tions, tous les trafics d'influence, tous les faits auxquels nous 
avons assisté, 
Non, il n'a rien été répondu ni au rapport Duveau, ni au 
rapport Delahoutre. 
Il reste que la majorité se retrouvera au moment du vote 
parce que M. Ramadier et M. Queuiile, à l'époque — ils ne se 
sont pas gênés pour le répéler — avaient à faire signer le pacte 
Atlantique. 
Il reste que l’on ne doute pas que Peyré a joué son petit rôle 
dans cette affaire. 
Il reste que vous ne pouvez plus vous en prendre à un agent, 
mème quand c'est Roger Peyré, qui est porteur des volontés 
américaines, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Car vous en êtes là, avec toutes les conséquences et toute Ja 
honte que cela comporte! 
Vous aviez un moyen, un seul, de permettre l'examen des 
faits. 
Sans anticiper sur jeur appréciation définitive, les faits graves 
ui sont évoqués ne peuvent relever que de la commission 
d'instruction de la Haute Cour, C'est devant elle que vous pou- 
vez renveyer l'examen de tels faits. Vous refuser à ce renvoi, 
c'est avouer que, malgré la gravité de ces faits, vous ne voulez 
même pas les soumettre à examen. 

Qui, dus cette Assemblée, peut prétendre avoir vérifié les 
faits, les avoir soumis À examen, savoir exactement de quoi il 
s'agit ? Il faudrait, pour cela, qu'une instruction véritable eût 


été ouverte. 


C'est pourquoi, conformément à la Constitution, nous 
proposé le renvoi devant la commission d'instruction de Ja 
Haute Cour de justice. C'est le seul moyen de donner |, uf 
sanction aux faits, tels qu'ils sont évoqués dans le rapport à 
M. Delahoutre. 

Mais même des membres de l’Assemblée, qui donnent le 
accowd, au sein d’une commission, aux constatations 
semblent obligés par leur parti à ne pas s'en tenir à ces cor 1! 
tations. 

En ce qui nous concerne, nous poursuivrons le travail qu 
consiste à dire ce qui se passe. ‘ 

M. Jean Masson. Même ce qui n'est pas vrai! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, afin d'éclairer le pavs : 
cogtinuerons à dire tout ce qui est vrai. (Applaudissemen 
l'extrême qauche.) Nous continuerons à dire tout ce que vous 
voulez cacher, tout ce que vous voulez étouffer. 

Vous voulez ce soir étouffer le scandale. Vous n'aurez fait Que 
souligner la corruption et la décadence de votre régime, Ja 
solidarité qui, dans la corruption et la décadence, vous lie leg 
uns aux autres, parce que vous n'êtes pas maîtres de votre 
politique, ceux qui la dictent étant les maîtres de Peyré, qui, 
si l’on s’en rapporte à votre attitude, sont également les vôtres, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre July. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. July. 


M. Pierre July. C'est à une heure du matin que l'on s'est 
préoccupé du règlement, IL aurait été peut-être préférable de 
s’en soucier plus tôt, car ce débat, je crois l'avoir démontre, 
a été une violation constante du règlement. 

M. Edmond Michelet. Très hien! 


M. Pierre July. Au surplus, on aurait pu éviter au contrhua. 

ble une dépense d'un million de francs, coût d'une séance de 
nuit. 
Ceci dit, on nous demande d'adopter une motion qui 
SA les conclusions de ce qu’on appelle le rapport de 
M. Delahoutre et de dire, si j'ai bien compris, que les min:<- 
tres intéressés ont été guidés par le sentiment de l'iutéret 
national, 

Je répète qu'à mon sens il n’y avait pas de rapport Pela. 
boutre, Il y à eu un rapport partiel de la commission d'en- 
quête, dont on s’est saisi « à la sauvette », dirais-je volontiers, 
et on a instauré un débat. 

Par conséquent, bien qu'avant très fidèlement suivi les tra. 
vaux de la commission d'enquête depuis trois mois, je ne me 
crois pas en droit d'approuver ou de désapprouver les conlu- 
sions d'un texte qui était partiel, incomplet. 

Je pourrais limiter là mes explications, si je ne croyais devoir 
formuler quelques observations. 

Je constate que, tout au long de ce débat, le Gouvernement 
ne me parait pas avoir prèté une oreille très attentive aux ren- 
seignements que la commission d'enquête pouvait lui apporter. 
Sans doute sa lumière élait-elle faile et sa conviction complete, 
car nous avons Vu Seulement ce soir apparaître au banc du 
Gouvernement, lorsque M. Ramadier a pris la parole, les minis- 
tes intéressés à la question. 

Il aurait peut-être été utile, et pour les membres de Ja com- 
mission et pour les membres de l’Assemblée nationale, d'en- 
tendre quelques explications. Par exemple, M, le garde des 
sceaux aurait pu nous dire où en sont ses démarches quant! à 
la demande d'extradition de Peyré et M. le ministre de la 
défense nationale queiles mesures il a prises à l'égard des 
généraux, puisque foutes ces questions ont été posées au Gou- 
vermement depuis plusieurs semaines, voire plusieurs mois. 

Je constate que le Gouvernement à été absent de ce débat 
et qu'il a manifesté à l'égard de la commission d'enquête un 
dédain total. J'en suis à me demander si vraiment cette com- 
mission était utile et même souhaitée. 

La position définie ce soir par M. Ramadier est sensiblement 
la même que celle qu'il avait formulée devant la commission 
d'enquête. IL a affirmé qu'il n’y avait pas de secret de la 
défense nationale. Alors, je le dis tout net, comme je le pense, 
je suis très inquiet. Si l’on peut maintenant concevoir que des 
documents tels que ceux qui ont été lus à l’Assemblée natio- 
nale peuvent, sans inconvénient, être publiés, si les soldats 
qui se battent pour la France peuvent apprendre sans incon- 
vénient qu'ils ont été assimilés, dans un document officiel, 
émanant de la plus haute autorité militaire de ce pays, aux 
Japonais et aux criminels de guerre, je me demande vraiment 
ce qu'est un secret de défense nationale. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention la démonstration remar 
quable de notre collègue Mitterrand, 

Dans cette démonstration fort subtile, je crois avoir trouvé 
une fissure assez grave: le ministre de défense nationale, 
chargé de dire s'il y a ou non secret de défense nationale, 
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ce prend pas sa décision en toute souveraineté et dans l'arhi- 
traire, 1 est guidé par un texte légal, l'article 78 du code 
penal. 

I ne lui est pas loisible de dire qu'un secret militaire n’est 
pas un secret militaire, qu'un renseignement diplomatique, 
economique ou politique ne constitue pas un renseignement 
diplomatique, économique ou politique. Il y a un texte qui 
s'impose à tous, au ministre de la défense nationale comme au 
jage d'instruction à qui, en définitive, appartient Ja décision. 

La démonsüuation de M, Mitterrand ne me parail done ni 
convaincante ni déterminante, 


M, François Mitterrand. Monsieur July, me permetlez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Pierre July. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand avec l'auto- 
risation de l’orateur, 

M. François Mitterrand. Peut-être ai-je emplové des mots qui 
ne correspondaient pas à ce que je voulais dire, mais je précis 
qu'il n'y a pas décision du ministre de la défense nationale, 
il v a avis formulé sur demande. 

Il était évident, et je ne chicanerei pas sur ce point, qu'à 
compter du moment où le ministre dontiait l'avis que vous 
savez, cela devait entrainer je non-lieu; maïs il n’y était pour 
rien. (Erclamations et rires à droite et à l'extrême gauche.) 
On lui demande son avis, il le donne. 


M. Maurice Kriegei-Valrimont, C'est une plaisanterie, 


M. Menry Bergasse. Mais que se passe-t-il lorsque l'avis et 
volontairement diclé par la raison d'Etat ? En réalité, le 
muinistre s’est formé à ce moment-là un jugement purerment 
arbitraire : la raison d'Etat s'opposat en effet à la vérité. N n'est 
pas un officier de réserve présent sur ces bancs qui ne conv'enne 
que, par exemple, lénumération des effectifs présents en Indo- 
chine constiluait un secret mililaire. ({nlerruplions à gauche.) 


M. François Mitterrand, Avant élé interrompu par M. Ber- 
gasse qui s’est coutenté de fawe une déclaration de foi, sans 
d'autre argument, me permettrai d'interrompre 
encore pendant -quelques instants M. July qui a bien vouiu 
m'accorder la parole, avec l'autorisation de M. le président. 

On s’est exelamé quand j'ai dit: Comment vouliez-vous que 
le ministre de ia défense nationale fasse autrement ? I lui 
fallait bien répondre par oui où par non. 

Si, chaque fois qu'il y a matière, comme en la circonstance, 
à poursuivre l'affaire, on considère que le oui aboutissant 4u 
non-lien n'est pas possible, l'avis du ministre de la défense 
halionale n’est plus libre. Or, il doit avoir la possibilité de ré- 
pondre aussi bien oui que non. 


M. Pierre July. Il doit répondre ce qui est vrai, 


M. François Mitterrand. J'en reviens toujours À mon propos, 
Le sujet du présent débat est très délimté. 

Je ne crois pas, ou bien ai-je mal entendu, que M. Ramadier 
ait voulu. en entrant dans le détail à l'excès, démontrer quil 
n'y avait pas de scandale ou de fuite du rapport ni que celle 
fuite du rapport n'était pas elle-même scandaleuse. 

Il m'a sembié comprendre que son argumentalion était diffé- 
rente et revenait à ceci: oui, ces faits étaient très graves, très 
sérieux, très inquiélants, mais dans Ha situation politique où 
Je me trouvais, 11 eut été encore plus grave et plus inquiétant 
de lancer l'affaire dans l'opinion pubiique. I fallait, comme 
c'est de rigueur en matère gouvernementale — et c'est le 
triste devoir d'un homme d'Etat — il fallait choisir. 

A vous, à nous, mesdames, messieurs, d'apprécier, mais 
puisque vous avez bien voulu me mettre er jeu dans la dis- 
cussion, je me devais de tappeler cette argumentation. 


M. Pierre July. Je remercie M. Mitterrand de <es explications 
supplémentaires, mais je dois lui dire qu'elles ne mont pas 
davantage convaincu. 

Je reste persuadé que le ministre de la défense nationale, 
agissant en qualité d'expert, n'a pas le droit de violer les dis- 
positions du code qui s'imposent à lui comme à tout le monde. 

Et, sortant de cette discussion purement Juridique, je dirai 
en conscience que, pour ma part, je ne puis pas, ne serait-ce 
que vis-à-vis de l'armée d'Indochine, donner ainsi un blanc- 
seing à M. Ramadicr. 

Je n'y crois pas et par conséquent j'agirais contre ma cons- 
cence si j'approuvais la motion qui est soumise à notre 
discussion. 

Cette motion nous demande de charger la commission 
d'enquête de terminer ses travaux. Je souhaite bonne chance 
à la commission, mais je suis persuadé que ses travaux sont 
pratiquement terminés. 

M. Charles Lusav. Très bien! Nous enregistronsk 


M. Pierre July. Et que, de par la volonté de M Lussy, la 
lumière supplémentaire que nous aurions encote pu apporter 
— je souhaile me tromper, du eeste nous ne laurons plus 
maintenant. 

On a voulu la mort de la commission d'enquête, (Interrup- 
à qguuche. Nous i'avons lu dans l'organe du parti SUC 14e 
liste, Le Populaire. 

Vous avez voulu tuer la commission d'endauôte …. 

M. Charles Lussy, J'ai dit exactement le contraire, hier ma: 
tin. 

M. Pierre July. ...vou< avez réussi. Prenez-en la responsabilité, 
Quant à moi, Je ne peux pas vous approuver. (Applaudisse- 
ments sur ceilains bancs à droite et à guuche.) 

M. le président. J2 mets aux voix la motion de MM. Pelcos, 
de Menthon, Lussy, Mitterrand, Roclore et Gavini 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(ALL. Les secrélaires font le dépouillemes des $.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
tin: 


Pour 338 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La motion qui vient d'être adoptée se terminant par les 
Mois: « Passe à l'ordre du jour »., le débat est clos, 

n'y donc pius à slaluer sur les autres motions. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, [es séances d'aujourd'hui vendredi, matin et 
après-midi, avaient été réservées à la suite du débat qui vient 
de s'achever, la séance du soir étant prévue pour la discussion 
des crédits militaires. 

Il semble difficile de ne laisser subsister que la séance du 
soir et [es rapporteurs spéciaux des budgets militaires sont pour 
la plupart absents, car ils étaient persuadés que cette discussion 
ne reprendrait effectivement que ce soir. 

En conséquence, l'Assemblée voudra sans doute tenir sa pros 
chaine séance mardi 9 mai, à neuf heures trente, en réservant 
ceite Séance, comme prévu, aux discussions d'urgence ? 

W. André Chautard. Je demande Ia parole, 

M. le président, La paroe est à M. Chautard, 

M. André Chautard. Je demande que la séance prévue pour cet 
après-midi soil consacrée à la discussion de deux rapports de la 
commission de la justice et de législation, qui sont en panne 
depuis assez longtemps, l'un concernant Fattribution de primes 
de déménagement aux vieux, l'autre visant les ventes d 
meuibies par appartements 

Si ces deux affaires pouvaient être examinées cet après-midi, 
Je champ serait libre pour la discussion de problèmes pius intés 
ressants. 

M. ie président. M. Chautard propose de tenir séance cet après- 
midi pour discuter les rapports de la commission de a justirs 
et de législation sur les vrimes de déménagement et la veute 
d'immeubles par appartements, 

Je vais consulter FAssemblée sur cette proposition. 

M. Gaston Auguet. Nou< demandons le scrutin (Mourements 
divers), Notre demande est normale, Le règlement exige d'ail 
leurs le serutin en cas de modification de l'ordre du jour. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, la proposition 
de M. Chaulard. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 


tin : 


Pour l'adoption. 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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RAPFEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. Conformément à l'article 36 du règlement et 
ision de 1 


A la déc à conférence des présidents du 25 avril 1950, 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
téte de l'ordre 4 ur du troisième jour de séance suivant la 


création de postes de magistrats 


{o Le projet de loi portant 


et de grefti dans certains tribunaux de première instance du 
rt de ja cour d'appel d'Alger (n°% 8553-9598) ; 

2° La proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier les combattants de la guerre 
1929-1945 et leurs ayants cause des dispositions de la loi du 
4 août 1923 sur les caisses de retraites mutualistes (n° 4190- 
4146) : 

ï» Ta deuxième lecture du projet de loi relatif au finance- 


ment de la construction de logements à Strasbourg (n° 9237- 
1143), 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 

résident du Conseil de la République une communication d’où 
3! résulle que le Conseil de la République, dans sa séance de ce 
jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à 
valider les actes réglementaires régulièrement promulgués par 
le gouvernement provisoire de la République À Cochinchire, 
ultérieurement dénommé gouvernement du Sud Viet-Nam. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
21 mars 1950, élant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
dement aux fins de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur le projet de 
loi (n° 9819) portant fixation d'un programme aérien, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la commission de la défense 
pationale. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le projet de loi (n° 919) portant fixation d'un programme 
aérien, qui a été renvoyé pour examen au fond à la comumis- 
sion de la défense nationale. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi (n° 9232) de M. André Marie, concernant 
les droits des militaires des réserves mobilisés et détachés en 
usine et dans les établissements travaillant pour la défense 
nationale pendarrt la guerre de 1914-4918, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission de la défense nationale. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi {n° 9098) de M. Coffin et plusieurs de ses 
collègues, tendant à faire bénéficier les assurés sociaux de l’inté- 
gralité des avantages prévus par la législation en matière de 
remboursement des frais médicaux qui à été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

Conformément À l’article 27 du règlement, FAssemblée vou- 
dia sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques une deuxième lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
mililaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exer- 
cice 1950 (nos 8735, 9360 à 9369, 9682, 9735, 9781). 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 9858, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Emile Hugues une proposition 
de loi tendant à réglementer le dépôt légal. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9847, distri 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissi;a 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro. 
posiion de loi tendant à modifier l'article 10 relatif à line 
lité des ingénieurs des services agricales de la loi du 21 scit 
4912 relative à l’enseignement départemental et communal üa 
l'agriculture, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9850, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des péliÿons. (Assenti. 
ment.) 


J'ai recu de MM. Jean Masson et Delcos une proposition de Jo! 
tendant à exonérer de certains impôts les personnes âgées qui 
cèdent leurs droits à dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9552, dislri« 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissi 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Richet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à établir le vote obligatoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9854, distri. 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du réglement et des pétitions. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues una 
proposition de loi tendant à reprendre en ce qui concerne les 
compositions pharmaceutiques certaines dispositions de Ja loi 
du 5 juillet 1844, modifiée par l'acte dit loi du 27 janvier 1944, 
sur les brevets d’inver.tion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9855, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Martineau une proposition de loi tendant 4 
compléter la loi n° 48-1250 du 5 août 1948 organisant le marché 
des sels de l'Ouest. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9857, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Girardot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à donner dorénavant aux gardes 
des eaux et forêts et aux brigadiers la dénomination d'agents 
ie g des eaux et forêts et chefs de district des eaux et 
orèts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9859, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
Jègues une proposition de loi, tendant à modifier l’article 53 de 
l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relative à l’exer- 
cice et à l’organisation des professions de médecin, chirurgien- 
dentiste, et de sage-femme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9861, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


— 11 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, nne proposition de loi formulée par 
M. Denvers et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le 
dernier alinéa de l’article 4% de la loi du 20 décembre 1949, 
relative à l'organisation et à l'unification du régime d’assu- 
rance des marins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9860, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des péches. (Assentiment.) 


— 
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— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Damas et plusieurs de ses eol- 
jogues une proposition de résolution, tendant à inviter le Gou- 
seruement à créer un bureau forestier en Guyane française. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3518, 
distribuée et, s’il à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (4ssentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à la répartition du prélèvement de 2 p. HN, 
révu par l'article 8 du décret du 19 janvier 19%, entre les 
avents des contributions indirectes chargés du recouvrement. 
“La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9551. 
distribuée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyee à la comimis- 
gion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre fin aux importations de poissons et de crustacés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9S53, 
astribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
consitrer le cas des fonctionnaires des départements d'outre- 
mer en ce qui concerne le payement des journées de grève et 
les sanctions éventuelles qu il pourrait prendre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9856, 
dstribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de J'intérieur. (Assentimeni.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Penoy un rapport, fait au nom 
de la commission de la défense nationale, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la Réputblique à ratifier la 
convention relative au service militaire conclue le 29 août 1949 
entre la France et la Belgique (n° 86%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9845 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gourdon un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de loi de M. Guille et plu- 
sieurs hs ses collègues relafive aux apports de vendanges 
{n° 9771). 

: Le rapport sera imprimé sous le n° 9849 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lamine-Guèye un rapport, fait au nom de Ja 
commission des territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le 
Conseil ‘de la République sur la proposition de loi tendant à 
fixer les conditions d'attribution des soldes et indemnités des 


fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de la 


France d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise en 
congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires (n° 9685). 
. Le rapport sera imprimé sous le n° 9862 et disisibué, 


14 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Christiaens un avis, présenté 
au nom de la commission de la défense nationale, sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
a (France d'outre-mer : I. — Dépenses militaires.) (N°5 8735, 

1). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9846 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième 
séance publique: 

Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d'un membre 
de la commission chargée d’enquêter sur les faits relatés par 
A président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 

* (Ce scrutin aura lieu dans les salles voisines de là salle des 
séances.) 


Vote de la proposition de loi de M. Charpentier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter la loi du 8 juin 1949 sur 
l'élection des conseils d'admimstration de la mutualité agri- 
cole (n°* 9310, GS13, — M. Charpentier, rapporteur) (Sous géserve 
qu'il n'y ait pas débat), 

Vote du projet de loi modifiant l'ordonnance du 2% septem- 
bre 1945, relative à l'exercice et à l'organisation des profes- 
sions de médecin, chirurgien-dentiste et de sage-femme 
(n°s 7546, 8354, 9296. — M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de lui relatif à la perception d'une indemnité 
À titre de sanction des infractions à la police des chemins de 
fer, des transports pubiics de voyageurs par route et des gares 
routicres (n° 2901, 9660, — M. Bour, rapporteur) (Sous reserve 
qu'il n'y ait pus débat); 


Vote, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au nou- 
veau mode de perception des surtaxes locales temporaires per- 
cues eur le trafic marchandises des chemins de fer, rendu 
nécessaire par la mise en vigueur de l'article 87 de la loi n° 46- 
2914 du 2? décembre 1946 prescrivant le retrait des pièces de 
monnaie de 0,10 franc -et de 0,20 franc 6642, — 
M. Midol, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modilier les conditions dans lesquelles sont institués les 
comités d'entreprises (n° 9425, 9986. — M. Gazier, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat), (Vote au scrutin publie 
à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée 
nationale.) 

Vote du projet de lai tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier la convention générale entre la France et 
la République de Saint-Marin tendant à coordtéenner l'application 
aux ressortissants des deux pays de la législation francaise sur 
la sécurité sociale et de la législation santmarinaise*sur les assu- 
rances sociales et les prestations familiales conclue le 12 juil- 
let 1949 (nos 9787. — M. Duquesne, rapporleur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratilier les accords relatifs à la sécurité sociale intervenus le 
12 novembre 1949 entre la France et le Grand-Duché de Luxein- 
bourg (n°* 9551, — M. Duquesne, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y aif pas débat) ; 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

4. — M. Joseph Defos du Rau expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° qu'un négociant, pro- 
priétaire de deux petits biens ruraux vendus eu 1946 par actes 
notariés, exercait uniquement, au {% janvier 1948, une artivité 
relevant de l'impôt sur les hbénétices commerciaux et a été 
frappé d'une dite imposition au titre du prélèvement excep- 
tiounel, tant comme industriel que comme exploitant agricole; 
2° que la loi du 7 janvier 1948 frappe « les personnes exerçant 
au {°° janvier 1948 une activité relevant de l'impôt sur les béné- 
fices commerciaux et industrieis, de l'impôt sur les bénétices 
de l'exploitation agricole au de l'impôt sur les bénélices des 
professions non commerciales, el se trouvant dans l'un des cas 
visés aux articles 2 à 4 ci-après »; 3° que lesdits articles, se 
référant aux bénéfices réalisés en 1946, déterminent les bases 
de l'imposition pour les industriels et commerçants (art, 2}, 
les exploitants agricoles (art. 3), les professions non comimer- 
ciales (art. 4) ; 4° que le texte de l'article 1° vise les personnes 
« exercant au 1° janvier 1948 » et non avant exercé une activité 
relevant de l'impôt sur les bénéfices agricoles; 5° que l'imposi- 
tion est due à la duub'e condition d'avoir été exploitant agricole 
en 1946 et d'exercer au 1% janvier 1948 une activité relevant 
de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole. Il lui 
demande si, dépassant l'esprit et la lettre du texte, l'adminis- 
tation des contributions drectes peut réclamer à un négociant 
un double prélèvement au titre des hbénélices commerciaux et 
au titre des bénéfices agricoles (2° appel). 


2. — M. Pierre Villon expose À M. le ministre de Ia défense 
nationale que les dossiers de certains officiers, irréprochables 
dans leur service, et ayant fourni la preuve de leur patriotisme 
dans Ja lutte contre l'occupant, comportent l'annotation : 
« opinions politiques incompatibles avec le métier d'officier; 
à dégager des cadres »; et lui demande: 1° quelles opinions 
sont clissées comme incompatibles avec le métier d'officier; 
2° si l'officier qui écrit; « il faut donc bien constater que le 
concept national, avec tout ce qu'il comporte de notion d'unité, 
de communauté d'intérêt et d'action, est entièrement dépassé, 
ne correspond plus à la réalité », est considéré comme pro- 
fessant des op'nions compatibles avec le métier d'officier; 
3° quel texte de loi permet de classer les opinions politiques 


en opinions compatibles et en opinions incompatibles avec le 
métier d'officier et de dégager les officiers accusés de profes 
ser ces dernières (2° appel). 
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3, — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de 9, — M. Henri Lespès indique à M. le ministre des finaroe 
Ja France d'outre-mer que le chef du territoire du Sénégal a et de: affaires économiques qu'un décret du 7 juin 1919, un 


créé, cette année, une commission consultative chargée de 
répartir les avals accordés par le territoire aux coopératives de 
produelon et de consommation; qu'en fait la commission est 
déibérative : que l'ensembie des avals porte sur utie Sonmne 
globale de 500 millions de francs C.F.A; que parmi les quatre 
membres de la commission, il n'y à qu'un représentant du 
conseil généra; que la conséquence la plus évidente en est 
qu'un seul parti est représenté, en sorle qu'un président de 
Coopérative, pour oblenir l'aval, s'est rallié publiquement, au 
cours d'un meeting, au parti politique représenté à la commis- 
sion ci-dessus désignée, I lui demande quelles mesures il 
pre ndre pour dépoliliser les coopératives du Sénégal 


4. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si un propriétaire, qui lotit 
un terraia [ui appartenant, uniquement à usage de jardins, est 
assujetti à la taxe sur le chiffre d'affaires et aux bénéfices indus- 
trieis et cominerclaux quand il vend les parcelles de jardins 
ainsi réalistes 


f. M. Jean Minjoz expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de l'article 4 de la loi 
du 18 août 1936, les fon-tiongaires qui ont des enfants à charge 
ont droit, dans la limite d'un maximum de trois ans, à une 
progoration d'activité d'une année par enfant à charge. Ce 
méme article précise que « la notion d'enfant à charge est 
ceile qui est définie par les lois et règlements en vigueur ». 
D'après le code civil (art. 203), l'enfant à charge est celui qui 
n'a pas atfeint 13 majorité légale fixée à 21 ans accomplis par 
l'article 488 du méêine code. D'après le code général des impôts 
directs (art. 118), la notion de l'enfant à charge est la même 
ge celle du gode civil (21 ons accomplis). Or, une circulaire 
du ministre des finances du gouvernement de Vichy, parue 
en seplembre 1941, dispose que désormais, pour apprécier si 
un enfant est susceptible de justifier le maintien en activité 
du fonetionnaire au delà de la limite d'âge, il y a lieu, depuis 
l'entrée en vigueur du code de la famille ({*r avril 1910), de 
se référer à la réglementation des allocations familiales, laquelle 
ixe arcluellement à vingt ans la limite d'attribution de ces 
preslalions, ce qui prive, dès lors, du bénéfice de la proroga- 
tion d'une année accordée par l'article 4 précité de la loi du 
18 août 1996, tout foncüioneaire dont l'enfant a dépassé, au 
moment où son père est alteint par la limite d'âge, 20 ans 
au lieu de 21 ans, alors que cet enfgnt demeure légalement 
à charge dudit fonctionnaire; et lui demande comment celle 
notion légale d'enfant à charge fixte par le code civil et le 
code général des jinpots directs peut avoir été modifiée par la 
voie d'une simple cireulaire, étant ajouté au surplus que les 
dispositions du code de la famille n'ont aucun rapport avec 
le régime des retraites institué par la loi du 18 août 1936. 


6. — M. Gabriel Citerne demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de lurbanisme quel e<t le bilan, pour 1949, 
en ce qui concerne Îles recettes, les dépenses et le nombre de 
bénéficiaires, de lalocation-logement, 


7. — M. Jean Miujoz expose à M. le ministre des finances et 
des alfaires économiques qu'un commandant de l'armée de 
l'air du cadre navigant, promu à ce grade le 13 juin 1937, placé 
en congé du personnel navigant le 27 septembre 1940, retraité 
le 27 septembre 1945, avant accompli 32 ans de services et 
ütulaire de 5S annuités, est passé au deuxième échelon de la 
so.de du grade en question (échelon maximum) le 15 juin 1941 
et a percu cette solde jusqu'au 26 septembre 1945 inclus, 
date à jaquelle il réunissait une ancienneté de grade de 4 ans, 
4 mois et 23 jours, avant été rappelé À l’activité du 7 novem- 
bre 1944 au jour de sa mise à la retraite: il demande sur quel 
échelon de solde de base — indice et numéro — doit être effec- 
tute, sous le régime de la loi du 20 septembre 1948, la liqui- 
dation du droit à pension de cet officier supérieur. 


8, — M, Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, dans de nombreux cercles du Sénégal, 
les autorités administratives exigent des villageois, pour leur 
inscription sur la liste électorale, des conditions qui ne sont 
ème pas requises dans la métropole; qu’en particulier, elles 
exigent la production de la carte d'idendité dans un pays où 
l'état civil n'est pas organisé partout; qu'au demeurant, dans 
la métropole, on peut produire une autre pièce que la carte 
d'identité; que l'effet le plus certain de cet arbitraire est d'em- 
pêcher les masses rurales, qui représentent plus de 80 p. 100 
de la population, d'exprimer leur volonté, I Jui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire respecter l'esprit de la 
loi et empêcher la voix des masses rurales d'être élouflée par 
ceile de la minorité citadine, 


arrété et une circulaire d'application du 31 décembre 1910 pré. 
voient que les fonctionnaires logés dans des bâtiments anpar. 
tenant à l'Etat (et par extension prévue à l'article 41 du dire 
éventuellement ceux logés par ies départements et les comm 
nes) peuvent être amenés à reverser une indemnité d'ocups 
tion perdant ainsi le bénéfice des prestations en nature: que 
l'article 1° de la loi du 17 août 1948 sur laquelle se basent les 
textes précités précise que la réforme envisagée des service 
civile doit être faite « sans qu'il puisse être porté atteinte au 
statut général des fonclionnaires ; que l'article 141, 2e alinéa, du 
statut général des fonctionnaires prescrit que « les statuts par. 
ticuliers actuellement en vigueur demeurent provisoirement 
apphcables jusqu'à l'intervention des nouveaux statuts »: que 
es nouveaux statuts particuliers à l'enseignement n'ont pas 
encore été publiés; que le statut particulier (arrêté du 7 jun 
1946, art. 77) régissant actuellement les directeurs et économes 
des écoles normales d'instituteurs et d’institutrices prescrit que 
ces fonctionnaires « habitent dans l'établissement et ont droit 
aux prestations en nature », ce qui est la conséquence logique 
des servitudes de leurs fonctions qui les obligent à intervenr 
éventuellement de jour et de nuit, dans l'intérêt de La disci- 
line générale, de la sécurité et de la santé des élèves. 1] lui 
demande s’il envisage d'abroger ou de remanier, dans l'intérét 
de es fonctionnaires. Ire textes préritée, 


19, — M. Gabriel Citerne detnande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° combien de fonctionnaires malgiches 
ont été licenciés en application des dispositions de l'arrêté du 
148 juin 1947; 2e combien de demandes de réintégration ont été 
formulées par les fonctionnaires licenciés sous le prétexte d'inap- 
titude morale ; 3° combien de cas ont été examinés par la com- 
mission instituée par l'arrêté du haut commissaire en date du 
22 décembre 1949 et chargée d'examiner les demandes de réin- 
tégration ; 4° combien de réintégrations ont été accordées ; 


Discussion: 1° du projet de loi instituant une aide financitre 
au profit des personnes définies à l'article 40 de Ja loi du {‘ sep- 
tembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir leurs dépenses 
de déménagement et de réinstallation; 2° de la proposition de 
loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à atténuer la crise du logement par une meilleure répar- 
tition en accordant des indemnités aux locataires désirant se 
relirer à la campagne ou acceplant un logement plus petit que 
celui qu'ils occupent actuellement (n° 6863, 7018, 8836, 90066. — 
M. Yves Péron, rapporteur); 


Suite de la discussion: LE des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative des 
immeubles à usage d'habitation: 2° de M. Citerne et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative des 
appartements, à annuler les promesses de vente déjà comsenties 
et à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires occupant 
des locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à frei- 
ner les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la vente 
des immeubles par appartements: 4° de M. Joseph Denais ten- 
dant à réglementer les ventes par appartements; 5° de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer la spé< 
culation sur les ventes d'immeubles par appartements; 6° de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter la loi du {7 sep- 
tenibre 1918 sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre et 
iusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 20 de 
a loi du 1% septembre 1948 sur les loyers; 8° de M. Louis Rollin 
ayant pour objet de modifier la loi du 1# septembre 1948 sur les 
loyers des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 9° de 
M. Ramarony tendant à modifier l'article 20 de la loi n° 48- 
1369 du 1* SUR 1948 sur les loyers; I. de la proposition 
de résolution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi 
concernant la constitution et l'activité des sociétés et groupe- 
ments s'occupant de ventes et reventes d'appartements, 
et immeubles à usage d'habitation (n° 5619, 5762, 6060, 6107, 
6550, 7246, 8297, 8310, 8391, 5769, GOS4, 8658. — M. Minjoz, rap- 
porteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à trois heures quinze minutes.) , 


Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 
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Ont vote contre : 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA MM. Coste-Floret (Paul), Eugues {Emile}, 
1* séance du vendredi 5 mai 1950. Abelin. 
Coudray, Hugues Joseph- 
Allonneau. Courant, André), Seine, 
SCRUTIN (N° 2435) Amiot Octave). Couston. Hulin 
ANXIONNazZ. Daga n Hussel 
Sur la firation de la prochaine Séance à vendredi 9 heures 9. Apitny. Da adier (Edouard). Hutin-Desgrèes. 
Aragon (d’). Damas ihuel 
Nombre des votants 549 Archidice. Uarou. Jacquinot. 
Majorité 275 David {Jean-Paul}, Jaquet 
340 Aubame, David (Marcel), Jeanmot 
Auban. Landes. Jouve (Géraud). 
- Aubry Defferre Juglas 
L'Assemblée nabonale n'a pas adopté, Audeguil. Defos du Rau Jules-Julien, Rhône. 
Augarde. begoutte Kir 
Aujoulat. Mine Degrond. Labrosse 
Ont voté pour : Babet Raphaël). Deixonne Lacaze (Henri). 
MM. Bacon. Delahoutre. Lacoste. 
Putour. Maton. Badie. Delbôs (Yvon). Lamarque-Cando 
Dumet (Jean-Louis:. | André Mercier, Oise. Badiou. Delcos Lambert (Emile-Louis), 
(Pierre). Marc Dupuy (Gironde).|Meunter (Pierre), Barangé (Charles), Denis (André), Dor Doubs 
Archimède, Lutard Côte-d'Or. Maine-et-Loire. dogne Mlle Lambin 


rthaud. 

er de La V igerie 

Auguet. 

Aaumeran. 

Ballanger 
Seine-et-Oise 

Barel. 

Barrachin. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d'Asson (de). 

Benoist {Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier  O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Calas 

Campnhin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot, 

Costes Seine. 
Pierre 

Couli Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus- -Schmidt. 

Ducios (Jacques), 


Seine 
Duclos” (Jean) , Seine- 
et-Oise, 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Geoffre (de). 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inféricure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Cuyot (Raymond), 
Seine 

amani Diori. 

flamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Laniei (Joseph). 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lefèvre-Pontalie 

Mme LeJeune(Hé'ène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Michaut (Victor), 
Miche. 
Mido. 
Montagnier 
Montel (Pierre). . 
Montillot. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Mudry. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Nedeiec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Pau: (Gabriel), Finis- 
tère 
Paumier. 
Ferdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), seine. 
Pexra!. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
vourtalet. 
Pouvet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rametle. 
Renard 
Mme Reyraud. 
Rigal {Aibert), Loiret. 
Rivet. 
Mme Roca 
Rochet {Waldeck). 
Rosenb'ait. 
‘Gabriel), 


Aube. 


Roucaute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Rufte 

Mile Rumeau. 

Savard 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell, 

Servin 
Sesmaisons 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

\ime Vermeersch. 


(de). 


Pierre Villon, 
Zunino. 


Barbier. 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid, 
Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges), 
Bières. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier, 
Bouhey Jean), 
Boulet :Paul). 
Bour. 

Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 

Burlot. 

Buron 

Cadi Abdelkader). 
Carilavet. 


Capdeville. 
Cartier Gilbert), 
Seme-et-Oise. 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice 
Caveux ‘Jean). 
Cayol. 
Cercher. 


Chaban-Delmas, 
Charlot Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Ager 
Chevailier 
A ger 
Chevalier 
indre. 


(Jacques), 
{Louist, 


(Pierre), 


Loire 
Che vi: (de). 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Depreux (Edouard). 
Desson 

Devemy. 

Devinat 
Dezarneulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominion. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Duipraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Fazinez 
Faure 
Fanvel 
Finet. 
fonlupt-ksperaber. 
Forcinal. 

Fouvet 

Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gav (Francisque). 

Gazier 

Gernez 

Gervolino. 

GiarobbL 

Godin 

Gorse 

fosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
RBrône. 

Guesdon 

Guilbert 


(Edgar). 


Guillant (André). 

Guille 

GuiHou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Halboun 
Henneguelle 


Horma Ould Babana. 


Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre Olivier}e 
Laribi 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Frans 
cine), Se.ne. 

Lejeune (Max), Somma 

Mme Lermpereur, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Maruneau 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurcliet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer {Daniel}, Seine, 

René Mayer, Constäne 
tine 

Mazier. 

Mazuez (Pivrre Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin 

Mehagnerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois;, Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch iJuies), 

Mois san 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteli (André), 
Finistère. 

Mornce 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu 

Nazi Boni. 

Ninine 


Iaute- 


indre- 


Noël (André), Puy-de- 
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Noguères,. Reille-Souit. Simonnet. 
Ofrni Rencurei. Sion SCRUTIN (N° 2436) 
Orvoen Tony Révillon. 3issoko (Fily-Dabo). 
(Eugène) Sur la motion de M. Capitant déposée en conclusion du 
Peut "Fugène- Seine. feitgen (Henri), de rapport de M. Delahoutre &iopté le mars par La com» 
Claudiusi. Rincent Gironde. chargée d'enquêter sur les faits relatés par M. Le Président du 
Mme Germaine Roclore. Teitgen (Pierre), Lle- conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1%, 
Pevyroles. Rollin (Louis). et-Vijlaine, 
Pflhuniin Roques Tempie. 
Philip (André). Said Mohamed Cheïkh. |Terpend. Nombre des votants. se es 390 
Pierre-Grouës. Saravane Lambert, Thibault, 
Pinay Sauder. fhiriet. Majorité absolue....... EEE 
Pineau Schaft. Thomas (Eugène). 


Picven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chaputs 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Fimstere. 

OQueuille, 

Babier 

Ramadier. 


Raulin4aboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Reeb 
Kegaudie. 


Scterer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Siefridt 

S'grist. 

Silvandre. 


Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaurme. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Bachelet. 
Bardoux (Jacques). 
Bayrou. 
Beci uet. 
Boukadourn, 
Bruyneel. 
Lapitant Renék 
Caron 
Castellant. 
Chamant. 
Christisens. 
Closterma nn. 
Delachenal 
Derdour. 
Deshors. 
Dixmier 
Dusseaulx. 
Félix. 


Furaud 
Kaufimann. 
Kbhider 

Kkrieger (Alfred), 
Kuehn (René). 

Lalle 

Lamine Pebaghine. 
Laurens (Camille), 
Cantal 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre, 

Lescorat 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mazel 

Mezerna. 


Mondon, 
Monin. 
Moynet. 
Uopa Pouvyanaa, 
Palewski. 
Pantaloni. 
Betit (Guy), 
Fsiénées. 
Quilie. 
Rarmarony. 
Ramonet. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Sourbet. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Toublancs 
Triboulet, 
Vendroux, 


Basses- 


Michelet. 


Woift. 


N'ont pas pris part au vote 
{en application de l'article 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemansnjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bétolaud. 
Marin (Louis). 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 


Serre, 
solinhac, 
Viard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdousrd Herriot, président de l’AssembKe nationale, qui pré- 


Bidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 515 
Majorité 


Pour 207 


Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+e—+- 


Pour 


Contre 


L'Asserablée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Pierre). 
Aumeran. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Bergasse. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Capitant (René). 


Ont voté pour : | 


Crouzier. 

Denais (Joseph). 
Desjardias. 
Dusseauix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Geoftre (de), 
Henault. 
Joubert 

July 

kauffmann. 
Krieger (Alfred). 


Castellani. Kuehn René). 
Chamant. Lefèvre-Pontalis. 
Christiaens. Legendre. 
Clemenceau (Michel). | Lespès. 
Clostermann Liquard. 
Ont voté contre : 
MM. Biondi. 
Abelin. Blocquaux. 
Aku. 
Allonneau. ganda. 
Amiot (Octave), Edouard Bonnelous, 
Anxionnaz, 
Apithy. orra. 
Archidice. Mlle Bosquier. 
Arnal. Bouhey (Jean), 
Asseray. (Paul). 
Aubame. ou”. 
Auban. Bouret ‘Henri), 
Aubry. Bourgès-Maunoury. 
AuGeguil Bouxom. 
Augarde. 
haël) 
a 
Bacon. Cadi (Abdelkader). 
Badie. Cai!llavet. 
Badiou. Capdeville 
à 
Barbier, (Marcel), 
Barrot. rôme, 
Bas. Catoire. 
Paul Bastid. Catrice. 
Baurens. (Jean). 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Bégouin. Charlot (Jean), 
Ben Aly Chérit, 
Benchennout. ch _ 
Béné (Maurice} 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. (Fernand), 
Bessac. 
Beugniez (Jacques), 
Bianchin£ 
Bichet. (uis}), 
Bidault (GeorgesJ.  |Chevallier (Pierre) 
Bilières, Loiret. 
Binot, Chevigné (de), 


Macouin. 
Malbrant, 
Malez 
Michelet, 
Mondon. 
Montillot. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Palewski, 
Peytel. 
Rousseau. 
Schauffler (Charles), 
Terrenoire, 
Theetten. 
Triboulet, 
Vendroux, 
Wolf. 


Coffin, 

Colin. 
Condat-Maharman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonre 

Coste-Floret aul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darnas. 

Darou. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Legoutie 

Mme bDegrond 

Deixonne. 

Delahoutra. 

Deibos : Yvon}. 

Del :0s. 

denis (André), 

Dordogne. 

Depraux jEd:vard). 

Desson. 

Dev my. 

Devinat. 

 |Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesçch. 


Dumas (Joseb). 
Seine, 


\ 
. 
50 Farir 
Fauv 
Fine 
| Forci 
Fron 
Gabe 
Gabo 
Gall 
Galle 
| 
| | 
| | Gare 
Gau. 
Gavil 
Gay 
Gazie 
Gern 
Gerv 
Giac( 
Godi 
Gor> 
Goss 
Goui 
Gour 
Grim 
Guér 
Rb 
Gues 
| Guill 
| Gui!l 
Guill 
Guill 
Fir 
Guis 
Guilt 
Guyo 
Guye 
mo 
Henrn 
Horrr 
Jugu 
pur 
Huss 
| Jacqn 
Jaqu 
Jean 
Quel 
kKir 
Labr 
Laca 
Laco 
Lam: 
Lam 
Lo 
Mie 
| Lami 
Lapii 
Dominjnn. 
Douala. 
Doutrellot, 
Dravany. 
Duforest. Airo 
Allic 
{lle 
L arth 
asti 
Aug 
Bac! 
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(Marceau), LariDt. Pierre-Grouès. Bunte (Florirnond), Gouge. Mudry 
pu; de. Laurellt. Pinay. Boukadoum, Greftier. Mine Nautr 
sond itré. 
Laurent (Augustin), |Pineau. Bourbon. Grenier (Fernand). Mme Nedelec 
#1 Nord. Pieven (René). Mme Boutard, Gresa (Jacques). Noël (Marcel), Aube 
pain. Brauit Mine Guérin (Lucie).| Pantaloni. 
prraart. Leenhardt (Francis). | Poulain . Mme Madeleine Braun. Seine- nléreure. Patinaud. 
gyrerd. Mme : Lefebvre Mme Guérin (Rose), | Paul (Gabriel), 
Farau Lejeune (Max), Prigent (Robert) Nord. Ca Guiguen Paumier | 
Farine (Philippe). somme. Prigent (Tanguy), mn; Guillon (Jean), Indre-|Perdon Hilaire}, 
nez Mme Lempereur. Finistère. Cance. et-Loire. Mme Péri. 
E: Edgar). Le Sciellour. Queuille Caron. Guyot (Raymond), Péron (Yves). 
Letourneau. Cartier (Marius), Seine petit (Albert). Seine 
Le Troquer (André). | Haute-Marne, jamant Bottes 
Fontupt-ESP Raulin-Laboureur de); Pyrénées, 
Loustau. Castera. Mme Hertzog-Cachi 
Fouye Lucas Reeb. Césai Pierrard 
promenta Rezaudie Æsaire. Hugonnier. - 
belle. arles Lussg. | Chambeiron. Joinville ‘Alfre Pirot. 
Gaillard. Tony Révillon. Mme Charbonnel, Juge 
Marie (Anaré) Rigal (Eugène) Seine. | ne Chevri 
ar \ Rincent. Khide 
pi Maroseil! hider ii 
Garet Roclore, Citerne. &riege-Valrimo Quilici 
Rollin (Louis). Mme Claeys. Mme Rabaté. 
ja vin Roques. Cogniot Ramaron 
gay (Francisquef, Haute: 4id Mohamed Cheikh. Losies ,Alfred}, Seine. — Ramette. 
Marne >afävane Lambert, Plerre Got Mine Lambert (Marie), | Ramonet, 
Gorse Mayer (Daniel), Seine. ‘Kobert}, Laniei (Joseph). Ribeyvre (Paul). 
Gosset Rent Mayer, aute-Vienne. Lareppe Rigal (Albert), Lotret, 
Schmitt (Albert) Delachenai. areppe. 
Goui Rhin Denis (4:vhcnse) Laurens (Camille) 
Maz Schmitt René), Hañto-Vier ue, Canfai, 
Manche, Derdoui. Lavergne. Rochet (Waldsek}. 
Gri y, Schneiter Deshors Lecœur. Rosenblatt. 
Guér! urice Schuman Mobert) Dixnuer. Lécrivaia-Servoz. Roucaute (Gabriel), 
arte. Moselle. Djemad. Mme Le Jeune (Héiène), Gard. 
Guillant (André) fendès-France. Ford. reyfus-Senmidt. enormand. 
Guille. Mentnon (de). Segelle. Duclos (Jacqves}, Lepervanche (de).  |Rulle. 
Guillon (Louis), Mercier (André-Fran- | Seine. 
Finistère. çois), Deux-Sèvres Duclos (Jean), Seine- |LHuüler (Waldeck}).  Savard. 
Guissou (Henri), et-Oise. Mme Schell, 
éuyomard. Simonnet. Dufous Maillocheau. 
Jean-Raye [Michaud (Louis,  |Sion- tous). | Mamadou  |Sjanor 
arc Dupuy, Gironde. | 4j. Signor. 
Hugues (Emile oisan. MAIOR. Thuillier.… 
Lpes-Mariiimes. Mollet (Guy). Teitgen (Pierre), Hle- Mazel. huillier. 
(Joseph- et-Vilaine, André Mercier, Oise. |Tillon (Charles), 
André), Seine, Temple. Meunier (Pierre), loublanc. 
Euun. Monteil (André), Terpend. Côte-d'Or Touchard, 
HusseL. Finistère. Thibault. raucier. Mezerna. Toujas. 
Hutn-Desgrèes. Morice Thiriet. \fichaut (Victor; Tourne. 
acquino Mouche horal. Michel. ricart. 
Jaquer Moussu. Tinaud (Jean-Louis). Genest. M:doi Mme Vaillant- 
kan-Moreau. Nazi Boni. Tinguy (de), Ginestet. “onin Couturier, 
Jeanmot. Ninine Truffaut. Mme sinollin Montagnier Védrines 
jouve (Géraud). Noël (André), Puy-de- |Valay. Giovon: Monte: \Pierre). Vergès. 
Juglas. Dôme. Valentino. Girarg. Môquet. Mme Vermeersch, 
Jules-Julien, Rhône. Noguères, Vée. Girardot, Mora , Pierre Villon. 
ir Olmi. Verneyras. Gosna! Morand. Zunino. 
à tEmmanuel}. Goudoux. Mouton. 
caze (Henri). uedraogo Mamadou. | Viatte. 
Cand èn Violleti (Mauri part 
marque-Cando. etit (Eugène- liollette (Maurice) i 
Louis), Doubs. Mme Germaine Wagner. (en application de l’arlicle 197 du règlement): 
Mie Lambhn. Peyroles. Wasmer. 
Limine-Gueye. Pflimlin. Mile Weber, MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 
lapie (Pierre-Olivier). | Philip {André}. Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Aragon (d'}, Mutter (André) et Roulen. 


W'ont pas pris part au vote: 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ballanger (Robert), Benoist (Charles). 

Aïroldi, Seine-et-Oise. Berger. 

Alliot Bardoux (Jacques). Besset. 

Antlier. Barel. Billat. 

Mile Archimède. Barthélémy. Billoux. 

Arthaud. Bartolini. Biscarlet. 

Astier de La Vigerie(d”}. | Mme ,| Bissoi. 

Auguet. Loire. Bianchet, 
Bichelet. Becquet, Boccagny, 


MM. 
Bétolaud. Mokhtari, Serre. 
Livry-Level. Naegelen (Marcel). Solinhac. 
Marin (Louis). Nisse. Viard. 


N'a pas pris part au vate: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée national 
sidait la séance. à 


—* 0 


LA 
| 
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Maurellet. Petit (Euzène- Schmitt 
aurice-Petsche. Claudius). Rhin, 0, 
SCRUTIN (N° 2437) Mme Germaine Schmitt (René) 

av >eyroles. Manc! 
leurs colleques déposée en conclusion du debal Sur rapport tine , Philip 
de M. Delahoutre adopté le 21 mars par la Commission chargée Mazier Pierre-Grouès, Moselle (KO 
d'enqueter sur les faits relatés par M. le président du conseil Mazuez (Pierre- Pinay. Schumann (Maurie 
dans sa déclaration du 17 ganvier 1950. Fernand). Pineau. Nord, 

536 Meck. Pleven (René), Segeile, 
N d vol 269 Médecin. Poimbœutf. Senghor, 
M GDSOIUC Mehuignerie. Alme Poinso-Chapuis. Siefridt. 
Pour l'adoption. 9335 Mekki, Poirot (Maurite), Sigrist 
. 201 Mendès-France, Poulain. Sivandre, 
Menthon (de). Pourtier. Simonnet 
L'Assemblée nationale a adopté. Mercier (André-Fran- | Mile Prevert. Sion. 
cois), Deux-Sèvres, | Prigent {Robert}, Sissoko (Fily Daboy 
Métayer. Nord. mal, 
Ont voté pour : Jean Meunier, Indre- | Privent (Tanguy), Taillade, | 
et-Loire. Finistère. Teitgen (Henri) 
MM. Chevalier (Jacques), |[Gernez. Michaud (Louis), Queuille Gironde, 
Abeliu. Alger. Gervolino, Vendée Rabier Teitgen (Pierre) Le. 
Aku, Chevallier (Louis). Minjoz. et-Vilaine, 
Allonneau, Indre, Godin. Mitterrand. Raulin-Laboureur (de) Temple. 
Arniot (Octave), Chevalier (Pierre), |Gorse. Moch (Jules), Ravmord-Laurent 
Apithy. Loiret Gosset, Moisan Re: Thibault, 
Aragon (d'}, Chevigné (de). Gouin (FélixY, Mollet Guy). eeb Thiriet. 
Archidice, Coffins Gourdon. Monjaret. Rezaudie. Thomas (Eugène 
Arnal. Colin Gozard (Gilles). Mont. Reille-Soult. Thoral. 
Asseray. Condat-Mahaman (rrimaud. Monteil (André}, Rencurel. Tinguy (de), 
Aubarme. Cordonnier, Guérin (Maurice), Finistère. Tony Révillon. Truffaut. 
Auban, Coste-Kloret (Alfred), | Rhône, Morice. Ricou. Valay 
Aubry Haute-Garonne, Guesdon. Moro-Giafferrl (deJ. Rigal Eugène), Seine. Valentino, 
Audeguil, Coste-Fioret (Paul), Mouchet, Rincent, Vée. 
Auzarde. Hérault üuillant (André). Moussu koclore. Verneyras. 
Aujoulat Coudray, Guille, Nazi Boni. Roilin (Louis), Very (Emmanuel, 
Babet (Raphaël). Courant. Guillou (Louis), Finis- Ninine. Roques. Viatte. 
Bacon. Couston, tère Noë! (André), Puy-de- ! Saïd Mohamed Cheïkh.! Villard. 
Badie. Dagain. Guissou (Henri), Dôme. Saravane Lambert. Viollette (Maurice), 
Badiou. Daladier (Edouard). (|[Guitton Noguères, Sauder. Vuillaume, 
Barangé (Char'es}, Damas. Guyornard Olmi. Schaif Wagner. 
Maine-et-Loire. Darou Guyon (Jean - Ray- Orvoen Scherer (Marc). Wasmer. 
Barbier. David (Jean-Paul), mond), Gironde, Ouedraogo Mamadou. | Schmidt {Robert}, Mlle Weber. 
Barrot, Seine-et-Oise. Halbout. Penoy. Haute-Vienne. Yvon. 


Bas 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet, 
Beauquier. 
Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger (André), 
Bergeret. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biond1 
locquaux, 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet 

Borra 

Mlie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury., 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Cailiavet. 

Capde ville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cataire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 

Ca 

Cerclier 
Chaban-Delmas, 
Charkot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


(Georges), 


David {Marcel}, 
Landrs. 
Defferre 

Defos du Rau, 
Degoutte 

Mme begrond. 
Deixonne 
Delahoutre 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezärnaulds. 
Dhers 

Diallo !Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Duras (Josephf. 

Vupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (J0s6), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 
Durroux, 

Duveau 

Elain 

Evrard 

(Yves). 

Faraua 

Farine (Philippe}. 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Maravel. 

Garet 

Gau. 

Gavin! 

Gay (Francisque). 

Gazier. 


Henneguelle, 

Horma Ould Rabana, 
Hugues ‘Emiie), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Aulin. 

[usse! 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeanmot 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Jules-Juiien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Laroste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert 'Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lam:re-Cueye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 


Laurent (Augustin), 
Nora. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaler. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune Max),Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Srieilour, 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Lou vel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano, 

Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Marie André), 

Maroselii 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), Iaute- 


Marne, 


MM. 
Alliot. 
André ‘Pierre), 
Anxionnaz. 
Mile Archimède. 
Arthaud e 


Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet 

Aumeran. 

Ballanger {Robert}, 
seine-et-Oise, 

Baärel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou 

Benoist (Charles), 

Berzer. 

Besset. 

Billat. 

Billoux 

Biscarleë, 

Bisso, 

Blanchet. 

Boccagnv. . 

Bonte 'Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutand, 

Boutarant, 


Brault 

Mine Madeleine Braun. 

Briliouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capilant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casters 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clostermann. 


Ont voté contre : 


Ccegniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Uot. 

Couiiba!y Ouezzin, 

Cris!tofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schrmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Uise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis) 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx, 

Dutara 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etiennej. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gras. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Guyot (Raymond}, 
Seine. 
Hamani Diori 
Hamon (Marcel), 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boizny, 
Hugonnier 
Joinville (Alfred- 
Malleret), 


uge 

Julian (Gastonf, 
Hautes-Alpes. 
Kauffmann 

Kriegel-Valrimont, 
Krieger {Alfred), 
Kuehn (René) 

Lambert (Lucienf, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Mirie, 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune !T4. 
lène). Côtes-Ju-\ord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Lespès. 
L'Huillier (Waideck}s 
Liquard. 

Lisette. 

Liante. 
Maillocheau, 
Malbrant. 
Marnagou Konate, 
MancBau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 
And:é Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Mondon 

Montagnier, 

Môquet 

Mora 


Morand. 


Mat 
Mm 
Mr 
pal: 
pat 
pau 
F 
pau 
per 
Mn 
pér 
pet 
pie 
pir 
pot 
Po: 
por 
| 
Ba: 
Be 
Ca 
De 
pe 
Ba 
Pa 
Be 
pe 
| 
Br 
| Ca 
C! 
| 
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| 
| | 
Laurel! | 
| 
| 
1 
| 
4 


Ile 


in 


ASSEMBLEE NATIONALE — 47 SEANCE DU 5 MAI 120 3321 
: 

on Prot. Terrenoire, 
mouton, Mme Rabaté. Thamier. SCRUTIN (N° 2438) 
Ramette. Theetten. 
Mme \-delec. Renard. Thorez (Mauricet, Sur la Yiration de la prochaine séance à cet après-midi pour la dise 
Mme ‘Marce), Aube. |Mme Reyraud. Thuillier. cussion du projet sur les grimes de déménagement et des pros 
Rigal (Albert), Loiret positions sur les ventes d'appartements. 
hRivet. oucha 
patinaul Mme Roca Toujas Com! tants 
paul (Gabriel Rochet Waldeck), Tourire. 284 
non (Hilaire). Roucaute (Gabr Triboue 
perdon, } Gard. Trisart. Pour l'adopli 555 
:Albert), Seine. Ardèche. Couturier, 
Peyral. Ruffe. Vedrines. L'Assemblée nationale a adopté. 
pierrard Mile Rumeau, Vendroux. 
numadère, Mine Mme Vermeer 
ve Servin. Pierre Villon. Ont voté pour : 
pouyet. Signor. Wolf 
pronteau, Mme Sportisse, Zunisa, MM. Boulet (Paul). Croizat. 
Abelin, Bour. Crouzier. 
Se sont abstenus volontairement : Airo di Dagain. 
Allut. RBouret (Henri). Daladier (Edoua 
MM. Dixmier. Monin. Aliunneau. Damas. 

antier. Errecart. Pelit (Guy). Basses- Amiot (Octave). Mme Boutard, Darou 
gachelet. Fabre. Pyrénées, André (Pierre). Boutavant Mme Darras. 
pardoux (Jacques}, Félix. Ramarony. Antier. Xavier Bouvier, Dassonville. 

Laurens (Camille), |Ribeyre (Paul) Anxionnaz, [lle-et-Vilaine. David (Jean-Paul), 


Bussac. 
Caron. 
pelachenal. 
Deshors. 


Cantal. 
Lescorat, 
Mazel. 


Sourbet. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Toublanc. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Becquet 
Béné {Maurice). 
Bergasse. 
Boukadoum. 
xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bruet (Max), 
Castellani, 
Chamant. 
Christiaens 
Clemenceau Michel). 
Crouzier, 


Denais (Joseph). 
Derdour. 
Desjardins. 
Frédéris-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
1e0tfre (de), 
Henault. 

Joubert. 

July 

Khider. 

Laïlte. 

Lamine Debaghine, 
Laniel (Joseph). 
Lécrivain-Servoz, 
Lefèvre-Pontaiis, 
Macouin. 

Mailez. 


Mezerna. 
Michelet. 

Montel (Pierre), 
Montillot. 

Moustier (de), 
Moynet 

Mutter (André). 
Oopa Pouvanaa, 
PantalonL 

Peytei. 

Quiliet. 

Ramonet, 
Reynang (Paul). 
Roulon. 

Rousseau. 
Schauffler (Charies). 


Sesmaisons (de). 


N'ont pas pris part au vote 
(en appfcalion de l’article 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) 


et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bélolawd 
Livry-Level , 
Marin Louis). 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 
Nise. 


Serre 
Solinhac. 
Viard, 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Kerriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolu 


Pour 


Contre 


338 
204 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Courant et Defos du Rau, portés 
comme ayant voté « pour » déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 

M. Anxionnaz, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. Chamant, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 

MM. Chaban-Delmas, Charpentier, Jacques Chevyallier, de Chevigné 
et Godin, portés comme ayant voté .: pour », déclarent avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 

MM. d'Aragon, Paul Boulet, Coste-Floret (Alfred), Pierre-Grouës, 


portés comme ayant 
x contre ». 


voté « pour », déclarent avoig voulu voter 


Aragon (d’}. 

Archidice, 

Mli'e Archimède. 

Arnal. 

Arthaud, 

ASserav. 

Astierde La Vigerie 

AUbDan. 

Aubry. 

Audeguï, 

Augarde, 

Auguet. 

Aujou at. 

Auimeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Bauie. 

badiou 

Bal,anger (Robert), 
se ne-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Bare! 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Paul! Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf, 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

G 

Bidaul; (Georges), 

Billat. 

Billères. 


Bil'oux. 
Binot. 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean), 


Bouvier O (Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brauit. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron, 

Cachin (Marcel) 

Cadi (Abde.kader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Saine-et-Oîse. 

Cartier : Marcel}, 
Drôme 

Cartier 
Haute-Marne, 

Casrnava. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier 

Lermolacce. 

Césaire 

Chaban-De!mas. 

Chamant., 

Chambe:ron. 

Chaimbrun :de). 

Mme Charbonnel. 

Chariot tJean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

(Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné Ke). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 


Cordonnier. 

Coste-Floret (Aïfred}), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 


Couston 


Cristofol 


Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Detferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos von), 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André\ 

, Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Descon 

Devemwv. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacinet. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Doutean 

Doutrellot 

Dravenv 

Drevfus-Schmidt 

Du‘los (Jacques), 
Seine. 

Duclos 
Seine-et-Ojise 

Duforest 

Dufour 

Dumas {Joseph} 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duoraz (Joannés) 

Mile Dupuis :José). 
Seine, 


-[Marc Dupuy ‘Gironde), 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard 

Duveau 

Mme Duvernois. 

£lain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 


Forcinal, 


Big 
rt}, 
| 
| 
| 
| 
| | 
À | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
k}, 
Biondi, 
Biscariet. | 
Bissol. | 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
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Fouvyet Lamarque-Cando. Montagnier. Saïd Mohamed Cheikh. , Sion. Tourtaud. 
Mime François Lambert ;Emile- Monteil (André), Sauder. Sissoko (Filÿ-Dabo). |'friboulet. 
Frédérik-bupont. Louis), Doubs. Finistère. Savard. Smail Tricart. 
Frédet (Maurice). Lambert Lucien), Montel Pierre), Schaff Sourbet Truffaut. 
Froment Bouches-du-Rhône Montijlot. Schauffler (Charles). Mme Sportisse. Mme Vaillant. 
Gabelle. Mme Lambert"{(Marie), | Môquet, Mie Schell Taillade. Couturier, 
Gaborit Finistère, Mura. Scherer (Marc). Teitgen (Henri), Valay. 
Gaillard Mile Lamblin Morand. Schmidt (Robert), Gironde Valentino. 
Mine Galic'er. Lamine-Guèye, Morice. Haute-Vienne. Teitsen (Pierre), Vedrines, 
Galet Lamps. Moro-Giafferri (de). Schmitt (Albert), lile-et-Vilaine. Vée. 
Laniel (Joseph). Mouchet. Bas-Rhin Temple. Vergès. 
Garaudy. Lapie (Pierre-QG jier) Moussu,. Schrnitt (Rens), Terpend. Mme Vermeersch, 
GaraveL Lareppe. Moustier (de), Manche. Thamier. Verneyras 
Carvia. Laure Mouton. Schneiter. Thibault, Very (Emmanuel), 
Garet. Laurens (Camille), Moynet. Schuman (Robert), Fhiriet. Viaile. 
Gay uantal. Mudry. Moselle. Thomas (Eugène). Vi lard. 
Gautier. Laurent (Augustin), Mine Nautré. Schumann (Maurice), | Thoral Pierre Villon. 
Gavini Nord Mine Nedelec. Nord. Thorez (Maurice), Viollelte (Maurice) 
Gay ,Francisqu?). Lavergne, Ninine Sogeile. Thuillier. Vuillaume, 
Gaier. Le Bail. Noël (André), Servin. Tillon (Charles). Wagner 
Genest Lecœur, Puy-de-Dome, Sesmaisons (de), Tinaud (Jean-Louis). 4 dti 
Geottre (de). Lecourt. Noël Marcel), Aube. Siefridt. Tinguy (de). Mile Webe 
Gernez Le Coutaller. Nosuères, Signor. Toublanc. \Weuer, 
Gervolino, Leenhardt (Francis). Olrui. Sigrist. Touchard. Yvon. 
Giacobp} Mine Lefebvre (Fran- | Orvoen. Silvandre Toujas. Zun.no, 
Ginestet cine), Seine, Patinaud. Simonnet Tourne. 
Mine Ginollin. Lefevre-Pontalis. Paul (Gabriel), 
GiovonL Mme Le Jeune Hélène), Finistère. 
Girard Côtes-du-Nord. Paurnier. 
Girardot, Lejeune (Max\,Somme. | Penoy. Ont voté contre : 
Godin Mme Lempereur. Perdon (Hilaire). 
Gorse Lenormand. Mme Péri. MM. Guissou ‘Henri), Nazi Boni. 
Gosnat, Lepervanche (de). Péron (Yves). Aku Laribi. Ouedraogo Mamadog 
Gossel Le Sciellour. Petit (Albert), Seine. Apithy. Mamba Sans. Saravane Larubert 
GonJoux. Lescorat. Petit (Eugène- Aubame Martine. Senghor. 
Gouze Letourneau Claudius). Condat-Mahaman. 
Gouin ‘Félix), Le Troquer (André). Petit (Guy), 
Gourdon Levindrey. Basses-Pyrénées. 
Gozard Gilles), L'Huillier (Waldeck), Peyrat. 


Gretlier 

Grenier (Fernand), 

Gresa Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice, 
Rhône 

M'ne Guérin (Rose), 
seine, 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert 

Guille 

Guiilon ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton 

Guvomard 

Guyon {Jean-Ray- 


mond, Gironde. 
Guyot Raymond), 

Halhbout 


Harmanti Dior. 
Jlamon {Marcel). 
Henault. 
Hennegueile 
Mine Hertzog-Cachin. 
Horma Bapana 
Houpnouet-Boigny. 
Jusonnier. 
Hugues Emile, 
Alpes-Maritimes. 
Husues dJoseph- 
Anl'é), Seine. 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jacquinot, 
Jaquet 
Jean-Moreau, 
Jennmot. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jouhert, 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
duglas 
Jules-Julien Rhône). 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Juiy. 
kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse. 
Lacaze (lenri), 
Lacoste, 


Lalle. 


Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouln. 

Maillocheau. 

Mallez 

Marnadou Konate. 

Manceau 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

|Mauroux. 

iMayer (Dantel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

 Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

|Meck. 

Médecin 
Mehaignerie. 

|Mekki 

|Mendès-France. 

[Menthon (de). 

lAndré Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
indret-Loire. 
Meunier {Pierre}, 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Monin. 
Morijaret, 
Mont, 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

l'oimbœut. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumad?èra 

Pourtalet 

Pourtier. 

Pouvet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistèie, 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadicer. 

Ramarony. 
xamette. 

Raulin-Labourenr tde). 

Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard. 

Rencurel 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rechet (Waldeck). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 


Gar 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rousseau, 
\ille Rumeau. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bayrou 
Réné (Maurice). 
Ben Tounes,. 
Mile Bosquier. 
PBoukadoum. 
Capitant (René). 
Castellant. 
Chevaier (Fernand), 


Alger, 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Clostermann. 
Courant 


Derdour 
Dasseaulx, 
Furaud. 

Guillant (André). 
Kaufmann. 
Khider, 

Krieger {Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard 

Maibrant, 


Mezerna. 
Michelet, 
Mondon. 

Mutter fAndré). 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Ramonet. 
Roulon. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote 
{en anplication de l’article 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bé!olaud 
Livry-Level. 
Marin Louis), 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel), 
Nisse. 


Serre. 
Solinhac. 
Viard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouvrd Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pr& 


Sidait la séance. 


— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ent été rectifiés conform# 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ 


ja 
| 
ti 
] 
| 
- 
| 
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se commission est délibérative; que 


Ordre du jour du vendredi 5 mai 1950. 


A seize heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE. 


4, — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d'un membre de 
ja somimission chargée d'enquéler sur les faits relatés par M. le pré- 
dent du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 

ce scrutin aura lieu dans les salles voisines de la salle des 
séances.) 

2. — Vote de la proposition de loi de M. Charpentier et plusieurs de 
collègues, tendant à compléter Ja loi du $ juin 4949 sur l'éiee- 
tion des conseils d'administration de la mutualité agri‘ale. 
{Nos 9310, 913. — M. Charpentier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi modifiant l'ordonnance du 24 septembre 
195, relative à L'exercice et à l'organisation des professions de mide- 
on, chirurgien-dentiste et de sage-fomine, (Nos 7516, S354, 0206. — 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur.) (Sous réserve qu'il ny ait 
pas débat.) 

4. — Vote du projet de loi relatif à la perception d'une indemnité 
à titre de sanction des infractions à Ja polire des chemins de fer, 
des transports publics de voyageurs par route et des gares rou- 
tières. (Nos 2001, 9660. — M. Bour, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
ait pas débat.) 

5. — Vote, en deuxième lecture, du projet de lai relatif au nou- 
sean mode de perception des surlaxes locales temporaires perçues 
sur le trafic marchandises des chemins dc fer, rendu nécessaire par 
la mise en vigueur de l’article 87 de la loi n° 46 2914 du 23 décembre 
1916 prescrivant le retrait des pièces de monnaie de 0,10 F et de 
p20 F. (N2s 9612-9782. — M. Midol, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

6. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier les conditions dans lesquelles sont institués les comités 
d'entreprises. (Nos 9425-9586. — M. Gazier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) (Vôte au scrutin public, à la majorité 
absolue des membres composant l'Assemblée nationale.) 


7. — Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention générale entre la France et la 
République de Saint-Marin tendant à coordonner l'application aux 
ressortissants des deux pays de la législation française sur la sécu- 
rité sociale et de la législation sanmarihnaise sur les assurances 
sociales et les prestations familiales conclue le 12 juillet 1919. 
{Nos 8885-9787. — M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
ait pas débat.) 

8. — Vote du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier les accords relatifs à la sécurilé sociale intervenus le 
42 novembre 1919 entre la France et le Grand-Duché de Euxem- 
bourg, (Nos 9551-9539, — M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat ) 

9. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


EL — M. Joseph Defos du Rau expose à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques: fe qu'un négociant, propriétaire de deux 
pelits biens ruraux vendus en 196 par actes notariés, exercait uni- 
quernent, au 1° janvier 1948, une activité relevant de l'impôt sur 
les bénéfices commerciaux et a été frappé d’une double imposition 
au titre du prélèvement exceptionnel, tant comme industriel que 
comme exploitant agricole; 2e que la loi du 7 janvier 1918 frappe 
« les personnes exerçant au {er janvier 1948 une activité relevant 
de l’impôt sur les bénéfices commerciaux et industriels, de l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agricole ou de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales, et se trouvant dans 
l'un des cas visés aux articles 2 à 4 ci-après »; 3° que lesdits articles, 
se référant aux bénéfices réalisés en 1946, déterminent les bases de 
l'imposition pour les industriels et commerçants (art. 2), les exploi- 
tants agricoles (art. 5), les professions non commerciales (art. 4); 
4 que le texte de l'article 1° vise les personnes « exerçant au 
4er janvier 1948 » et non avant exercé une activité relevant de 
Vimpôt sur les bénéfices agricoles: 5° que l'imposition est due à la 
double condition d’avoir été exploilant agricole en 1946 et d'exercer 
au {er janvier 1918 une activité relevant de l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole. 11 lui demande si, dépassant l'esprit et 
la lettre du texte, l’administration des contributions directes peut 
réclamer à un négociant un double prélèvement au titre des béné- 
fices commerciaux et au titre des bénéfices agricoles. (2° appel.) 

IL — M. Pierre Villon expose à M. le ministre de la défense 
nationale que les dossiers de certains officiers, irréprochables dans 
leur service, et ayant fourni la preuve de leur patriotisme dans la 
lutte contre l'occupant, comportent l'annotation: « opinions poli- 
tiques incompatibles avec le métier d'officier; à dégager des 
cadres »; et lui demande: 1° quelles opinions sont classées comme 
incompatibles avec le métier d'officier; 2° si l'officier qui écrit: « il 
faut done bien constater que le concept national, avec tout ce qu'il 
comporte de notion d'unité, de communauté d'intérêt et d'action, 
est entièrement dépassé, ne correspond plus à la réalité », est 
considéré comme professant des opinions compatibles avec le métier 
d’officier; 3° quel texte de loi permet de classer les opinions poli- 
tiques en opinions compatibles et en opinions incompalibles avec le 
métier d’officier et de dégager les officiers accusés de professer ces 
dernières. (2° appel.) 


IL — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M le ministre de la 
France d'outre-mer que le chef du territoire du Sénégal a créé, celle 
année, une commission consullative chargée de répartir les avals 
accordés par le territoire aux coopéralivees de production et de 


consommation; qu'en fait, la 
l'ensemble des avals porte sûr une somme globale de 500 mallions 
de francs €. F, A.; que parmi les quatre membres de la commis- 
sion, il n’y a qu'un représentant du conseil général; que la consé- 
quence la plus évidente en est qu'un seul parti est représenté, en 
sorte qu'un président de coopérative, pour obtenir laval, s'est 
rallié publiquement, au cours d’un meeting, au parti politique 
représenté à la commission ci-dessus désignée, H lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour dépolitiser les coopératives du 
Sénégal. (2e appel.) 

IV, — M, Paul Anxionnaz demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si un propriélaire, qui lolit un terrain lui 
appartenant, uniquement à usage de jardin:, esi assujelti à la taxe 
sur le chiffre d'affaires et aux bénéfices industriels el commerciaux 
quand ii vend les parcelles de jardins ainsi réalisées. 

V, — M, Jean Minjoz expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l'arhele 4 de la du 
1S août 1936, les fonctionnaires qui ont des enfants à charve ont 
droit, dans la d'un maximuin de {rois ans, à une prorogation 
d'activité d'une année par enfant à charte. Ce même arttele précise 
que « la notion d'enfaat à charge est celle qui est définie par les 
lois et règlements en vigueur ». D'après le code civil art. 203), l'en- 
fant à charge est cet qui n'a pas atteint la majorilé légale fixée à 
vingt et nn ans accomplis par article 1SS du mème code, D'après 
le code général des :mpôts directs jart, 18), la nolion de }enfant à 
charge est la mûme que ceile du code civil vingt et un ans accom- 
plis). Or, une circulaire du ministre des finances du Gouvernement 
de Vichy, parue en, sepléembre 1911, Gispose que désormais pour 
apprécier si un enfant est susceptible de ju-<litier le maintien <n 
aclivité du fonctionnaire au delà de !2 limite d'âge, il y a lieu, depuis 
l'entrée en vigueur du code de Ja famalle (1er avril 490), de se relé- 
rer à la réglementation des allocalions familiales, laquelle fixe actuel. 
lemeñt à vingt ans la limite d'aitribulion de ces prestations, ce qui 
prive, dès lors, du bénéfice de la prorogation d'une année accordée 
par l'article 4 précilé de Ja loi du 18 août tout fonctionnaire 
dont l'enfant à dépassé, au mou'ent où son père est atteint par la 
limite d'âge, vingt ans au jieu de vingt et un ans, alors que cel 
enfant demeure légalement à charge dudit fonctionnaire: et li 
demande comment cette notion légale d'enfantsà charge fi\ée par ie 
code «civil el le code général des impôts directs peut avoir clé modi 
fée par la voie d'une simple circulaire, étant ajouté, au surplus, que 
les disposilions du code de la famile n'ont aucun rapporl avec le 
régime des retraites institué par la .oj du 18 août 1936. 

VIE — M. Gabriel Citerne demande à M. le ministre de la recons 
truclion et de l'urbanisme quel est le bilan, pour 1919, en ce qui 
concerne les recettes, les dépen<es et le nombre de bénéficiaires de 
l'allocation-logement. 

VII. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques qu'un commandant de l'armée de Flair du 
cadre navigant, promu à ce grade le 135 juin 1947, placé en congé du 
personnel navigant le 27 septembre 1910, retreilé le 27 septembre 
1949, ayant accompli trente-deux ans de services et lilulaire de var 
quante-huit annuités, est passé au 2e échelon de la solde du grade 
en queslion ‘échelon maximum) le 15 juin 191, el a percu celte 
solde jusqu'au 26 septembre 195 inclus, date à laque'le il réunissait 
une ancienneté de garde de quatre ans, un mois et vingt-trois jours, 
ayant été rappelé à l'activité le 7 novembre 194%, au jour de sa mise à 
la retraite, il demande sur quel échelon de solde de base — indice et 
numéro — doit être effectuée, sous le régime de la loi du 20 <sepe- 
tembre 193$, la liquidation du droit à pension de cet officier supé- 
rieur. 

VIN. — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, dans de nombreux cercies du Sénégal, leg 
autorités administratives exigent des vil'ageois, pour leur inscrip- 
tion sur Ja liste él’clorale, des conditions qui ne sont méme nas 
requises dans la métropole; qu'en particulier, elles exigent la pro- 
duction de la carte d’ilentité dans un pays où lélat civil n'est 
pas organisé parlout; qu’au demeurant, dans la métropole, ont 

eut produire une autre pièce que la carte d'identité, que l'effet 

e plus certarn de cet arbitraire et d'empêcher les masses rurales, 
qui représentent plus de 80 100 de la population, d'exprimer 
leur volonté. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour faire respecter l'esprit de la loi et ernpêcher la voix des masses 
rurales d’être étouffée par ceile de la minorité eitadine 

IX. — M. Henri Lespès indique à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un décret du 7 juin 1919, un arrété et 
une circulaire d'application du 21 décembre 199 prévoient que lez 
fonctionnaires logés dans des bâtiments appartenant à l'Etat (et 

ar extension prévue à l’article 11 du décret, éventuellement ceux 
ogés par les départements et les communes) peuvent être amenés 
à reverser une indemnité d'occupation, perdant ainsi le bénéfice deg 
prestations en nature; que l'article {°° de la lai du 17 août 1948 
sur laquelle se basent les textes précités précise que la réforme 
envisagée des services civils doit être faile « sans qu'il puisse tre 
porté atteinte au statut général des fonctionnaires »; que l'article 141, 
2e alinéa, du statut général! des fonctionnaires prescrit que « les 
statuts particuliers actuellement en vigueur demeurent provisoire- 
ment applicables jusqu'à l'intervention des nouveaux statuts »; que 
les nouveaux statuts particuliers à l’enseignement n'ont pas encore 
été publiés; que le stalüt particul'er (arrêté du 7 juin 1916. arti- 
cle 77) régissant actuellement les directeurs et économes des Ccn'es 
normales d'institutetrs et d’institutrices prescrit que ces fonciion- 
naires « habitent dans l'établissement et ont droit aux prestations 
en nature », ce qui est la conséquence log'que des serviludes de 
leurs fonctions qui les obligent à intervenir éventuellement de jour 
et de nuit, dans l'intérét de la discipline générale, de la sécurité et 
de la santé des élèves. Il lui dernande s’il envisage d’abroger ou de 
remanier, dans l'intéiét de ces fonclionnaires, les textes précités. 
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d'outre-mer: to combien de fonctionnaires malgaches ont été licen- 
ciés en application des dispositions de l'arrèté du 18 juin Mi; 
counben de deirnandes de réintégration ont éié formulées par Îles 
fopetionnaires lrenriés sous le prétexte d'inaptitude morale; 2° comn- 
bien de eas ont été exatminés par la commission instiluée par l'ar- 
rêété du haut Cormmissmre en date du 2? décembre 1949 et chargée 
dernandes de réintégration, 4° comb'en de réinté- 


d'examiner le: 
graliuns ont été accordées. 

19. Dis à: fo du prajet 4e loi instituant une side finan- 
cu iu profit des personnes définies à l’article 49 de la loi du 
1 plein 1918 en vue de leur permettre de couvrir leurs dépen- 
ses de déménagement et de rémstalaton; 2° de la propositon de 
loi de M. Marrane, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à alténuer la e du logement par une rneillewre repartiton en 
accordant désirant se retirer à la 
petit que ceui qu'ils 
a It Sub, G066. — M. Yves Péron, 
rapporleu 

1. — Suite de la discuss on: L Des propositions de loi: 4° de 
M. Joseph Dénas teudant à péprimer vente spéculat.ve des 
immeubles à usaze d'habitation; 2° de M. Cilerne et plusieurs de 
ses coutsues tant à la vente cpéculilive des 
à anuuier les prouesses de vente déjà consenties et accor- 
der uu drout de priorité d'achat aux localaires occupant les locaux 
en venle: M. Joseph Denais tendant à fre.ner les 


Vres spéculalives auxquelles denne la vente des immeubles 
io de M. Joseph Degais tendant à réglementer 
les vente par appartements; 5° de M. René Pleven el plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la spéculalion sur les venies 
d'imimeubes par appartements; Ge de M. Louis Roitlin avant pour 
objet de comphéter la du ter septembre 1%$ sur les loyers ; 7e de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier Farluwle de La Loi du 1er septenxbre 1948 sur les layers; 
8e de M. Louis Roi! n ayvamt pour objet de mouifier la loi du 1° sep- 
tembre 1913 sur lovers des locaux d'habitalion ou à usage pro- 
fessionrel: %e de M. Ramarony tendant à modifier l'article 20 de la 
ki ne 43-1960 du Jr septembre 1918 sur les loyers; IL De la pro- 
position de résolution de M. Citerne et plusieurs de ses cohègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet 
de loi concernant la constitution et laet:vité des sacétés et g'oupe- 
ments “occupant de ventes et reventes d'appartements, locaux et 
immeubes à usave G'habitation. (Nos 5619, 5762, 6069, G167, 6504, 


Liste des projets, propositions ou rapporis mis en distribution 
le 5 mai 1950, 


Ne 96% — Rapport par M. Barrot, an nom de Ja cornmission de 

la famille sur Ta proposition de loi tendant à reconnaitre 
la coopération dans la pharmacie d'ofiicine el à organiser 
sun sialui. 

Ne 9751. — Proposition de résolution de M. Frédérie-Dupont ten- 
duut à inviler le Gouvernement à faire cesser à Concurrence 
illégale apportée par les adininisirations publiques aux enîire- 
prises d'édition, Librairies ou impruneries (renvuÿee à la 
comratuision de la presse). 

Ne 9:61. — Proposilion de résolution de M. Michel tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre recevables les demandes 
de remise ou de dégrèvement du prélèvement exceplionnel, 
parvenues après ls déiais légaux (renvuyée à la commission 
des finance-). 

Ne 9762 — Proposition de loi de M. Gautier, portant prorogation 
des arlicles 1! et 21 de la loi no 46-995 du 7 mai 1M6, modi- 
flés par lat loi mo 4S$-182 du 2t mars 19% et par la loi ne 49- 
1100 du 2 août 149, relatives aux jardins ouvrièrs (renvoyée 
à a commission du travail). 

Ne 977. — Proposition de résolution de M. Courant, tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer les petits progriélaires 
sinistrés du lover des haraquements réédifiés sur leur ter- 
rain (renvovée à la commission de la reconstruction). 

N° 9555 — Rapport, pur M. Poumadère, au nom de h commission 
des moyens de communication, sur la proposition de loi 
tendant À accorder une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs 
de transport de a Société nationale des chemins de fer 
francais, aux bénéficiaires des billets « congés Payés » avec 
accès à tous les trains et s'étendant aux meinbres de la 
famille obligés de voyager isolément. 


No 9385. — Avis de M. Poumadère, au nom de la commis, d 
movens de communication, sur proposition de résolutios 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder tous ! np 


un voyage gratuit aux travailleurs de J'Etat déplacés 
les besoins du service. 4 
No 9795. — Proposition de lei de M. Duvean tendant à mean, 
l'article 36 ($ C) de la joi du 14 avril 1924 relatif aux ne 
fces de campagne accordés aux mililäres et aux m: 
en service dans les départements et lerritoires d'outre 


(renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 9795. — Proposition de résolution de M. Coudray tendant à inviter 
le Gouvernement à modilier le décret n° 46-%%6% du 31 4 
cembre 1946 fixant le rmaximmum de la valeur locative c: 
trale au-dessous duquel le Ssinistré peut hénéticier de la 4 
galion à l'abattement de vélusié prévu à l'article 27 de |; jy 
du 2 octobre 1916 (renvoyée à la commission de La re ne 
struction). 


N° 9396. — Proposition de résolution de M. Coudray tendant à in, er 
le Gouvernement à publier par décret les dérogations à L'indemm. 
nisalion des stocks sur la base des quantités nécessiires à 
fouctionnement de l’entreprise pendant trois mois, dérusaliors 
prévues par l’article de la loi du 2S octobre sur Le: dom. 
mages de guerre (renvoyée à la commiesion de la reconsirue. 
tion). 


No 979%. — Proposition de loi de M. Toiné tendant à jniterlire, 4 
partir du ter mai 19%, toute importation d'oranges d'éshii 
en vue de préserver les récoltes de fruits français de La con'a- 
mination par la mouche des fruits (renvoyée à la comni-:sion 
de l'agriculture}. 


No 9799. — Proposition de résolution de M. Mora tendant à invi'ey 
le Gouvernement à grendre en charge les detles présentes et 
à venir de la ville de Bayonne dans l'affaire du Crédit mun:i- 
cipal, dite « affaire Stawisky », et à rembourser Far priorité 
_ pelits porteurs de bons (renvoyée à la commission de Lin. 
térieur). 


No 9800 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à inv ter 
le Gouvernement à accorder à l’usine Bréguet, de Bayonne. 
Anglet (Basses-Pyrénées), une commande de trente planeurs, 
immédiatement, afin d'éviter de nouveaux dicencierments et 
surtout la fermetare de cette usine (renvoyée à la comuission 
de ia défense nationale). 


Ne 9820 (!). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des imrmu-. 
nités parlementaires). 


No 957. — Proposition de loi de M. Garavet tendant à moditier Par. 
ticle 671 du code civil sur les plantations d'arbres forestiers 
(renvoyée à la commission de la justice). 


No 989, — Rapport par M Gourdon, au nom de la commission des 
gi sur la proposition de loi relative aux apports de ven- 
anges. 


No 98:56. — Proposition de résolution de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à eornsi- 
dérer le cas des fonctionnaires des départements d'oulre-nier 
en ce qui concerne le payeiment des journées de grève et le5 
sauclions évermluelles qu'il pourrait (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). ; 

Ne 9%5%. — Deuxième lettre reetificative au projet de Jai relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 4950 (:’en- 
voyée à li commission des finies), 


N° 9861. — ition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
modifier l’artiele 55 de l'ordonrmanee ne 45-2184 du 2% septembre 
495 relative à Fexereice et à Forganisation des professions da 
médecin, chirurgien dentiste et de sage-fernme (renvoyée à la 
commission de la famille). 


Ne 9863. — Proposition de loi de M. Crouzier tendant à supprimer 
les pénelilés pour retard applicables aux acormptes provision- 
nels d'impôts (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 961 — Proposition de résolution de M. Maurice Guérin tendant 
à inviter le Gouvernement à développer les centres de forma- 
tion professionnelle accélérée, notamment par le maintien et le 
rétablissement de l'intégralité des crédits prévus au budgel de 
1950 (renvoyée à la commission du travail). 


(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale, 
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LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 99° SEANCE 


2° Séanee du Vendredi 5 Mai 1950. 


SOMMAIRE 
1, — Procès-verbal: MM. Bardoux, Alfred Coste-Floret. Kriegel-Vairi- 


mont, Michelet, le president. 
Rappel au règlement: MM. Delahoutre, le présent, 
Suspension et reprise de la séance. 
Procès-verbal (suite): M. le président, — £Scrutin: pointage. 


2. — Demandes de discussion d’urgenee. 

3. — Dépôt, | pan demande de discussion d'urgence, de proposi- 
ol. 

4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- 
lion de résolution. 

6. — Retrait d’une candidature à une commission. 


6. — Election des conseils d'administration de la mutualité agricole. 
— Adoption, sans débat, d’une proposition de loi. 

7. — Organisation des professions de médecih, chirurgien-dentiste et 
sage-femme. — Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 

8. — Infractions à la police des transports ferroviaires et routiers. — 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 

8. — Perception de surtaxes locales temporaires. — Adoplion sans 
débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 

10, — Retrait provisoire de l'ordre du jour d’une proposition de Joi. 

11. — Convention relative à la sécurité sociale entre la France et 
Ja de Saint-Marin. — Adoption sans débat, d’un projet 
de loi. 

12. — Accorës relatifs à la sécurité sociale entre la France et le 
ee duché de Luxembourg. — Adoption, sans débat, d’un projet 

e loi. 

13. — Réponses des ministres à des questions orales. 

Question de M. Defos du Rau au sujet d’un double prélèvement 
effectué au titre des bénéfices commerciaux et des bénéfices agri- 
coles: MM. Defos du Raw, le président. — Report. 

Questions: de M. Minjoz sur la liquidation du droit à pensian 
d'un officier supérieur, de M. Anxionnaz au sujet de terrains 
lotis uniquement à usage de jardins, et de M. Lespès, sur le eas 
des fonctionnaires logés dans des bâtiments appartenant à l'Etat. — 
Sans objet à la suite de réponses écrites. 

Questions de M. Senghor au sujet de la politisation des coopéra- 
tives du Sénégal, d’une part, et, d'autre part, sur les conditions 
d'inscription sur les listes électorales dans les cercles du Sénégal. 
— Report. 

Guestion de M. 
Report. 

Question de M. Citerne au suiet des fanctiomnaires malgaches 
licenciés: MM. Letourneau, ministre de læ France d'outre-mer; 
Citerne. 

Question de M. Villon sur les opinions politiques de l'officier: 
MM. Pleven, ministre de la défense nationale; Villon. 


14. la APE de la discussion d’un projet et de propositions 
de loi. 


Citerne au sujet de l'allocation-iogement, — 


MM. Chautard, Citerne, René Mayen, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice; Grumaud, président de 
justice et de législation; le président. 

Suspension et reprise de la séance. 


la commission de la 


15. — Procès-verbal (suite), 


Résuitat du scrutin vérifié: adoption du procès verbal. 
16. — Retrait d'un projet de loi. 
17. — Communication d’une commission. 
18. — Demande en autorisation de poursuites, 
19. — Dépôt de projets de loi. 
20. — Dépôt de propositions de loi. 
A1. — Dépôt d'une proposition de résolution, 
22. — Dépôt de rapports. 
23. — Dépôt d’un avis, 
24. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
Vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procés-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
La parole est à M. Jacques Bardoux, sur le procès-verbal. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, je tiens à protester 
contre la violation du règlement et contre l'atteinte à nos droits, 
qui ont été commises cette nuit, avant l'aube, naturellement, 

Le débat avait été organisé. La conférence des présidents lui 
avait réservé Ja matinée et l'après-midi d'anjourd'hui. 

L'article 45 du règlement indique: « La eclôtnre d’une discus« 
Sion organisée conformément à l'article 39 ne pent être deman- 
dée,. ni prononcée. » 

Me fiant au règlement et à cette décision, j'avais réservé mon 
inlervention pour aujourd'hui. 

Je crois être assidu. Je suis sûr d'être attentif. Je n’inter- 
romps jamais. Mais j'ignore s'il existe sur ces bancs un député 
capable d'assister aux trois séances quotidiennes. Quant à moi, 
je l'avoue tout net, j'en suis incapable physiquement. 

.Or, après avoir entendu les divers membres de la commission 
d'enquête, notamment MM. Delahoutre et July, j'étais résolu à 
intervenir dans le débat. 

. Certes, il ne s'agissait pas pour moi de participer à l’opéra- 
tion préministérielle qui s’est déroulée dans la nuit, Ce genre 
d'opération ne m'a jamais intéressé, Je dois d’ailleurs À la 
vérité de dire, qu'on ne me demande jamais d'y participer. 
(Sourires.) 

. Mes précecwpations étaient tout autres: elles étaient d'ordre 
judiciaire et moraL 


== 
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Vieux drevfusard, j'appartiens à une génération qui, sur les 
questions d'équité et de liberté, n'a jamais transigé et ne tran- 
sigera 

Or, j'ai lu et relu le rapport de M Delahoutre. J'ai écouts 
son discours avec la plus grande attention. J'ai écouté de même 
les comptes rendus de tous ses collègues. Il n'y a pas de doute 
pour tout homme de bonne foi: des délits ont été commis, des 
drrégularités out été commises 

Des délits, je n'en citerai qu'un: la communication du rapport 
Revers, 


M. Paul Theetten, I! parait qu'il n'avait aucune importance! 


M. Jacques Bardoux. Je m'honore d'avoir été officier. J'ai 
méme été chef d'un deuxième bureau. Si l'un de mes caporaux 
avait oublié de numéroter les exemplaires d'un rapport confi- 
dentiel, et s'il l'avait communiqué à qui que ce soit, je l'eusse 
fait passer en conseil de guerre sans hésiter. 


M. Paul Theetten. C'était ainsi dans le temps; c’est changé 
maintenant! 


M. Jacques Bardoux. Suffit-il pour qu'un général soit à l'abri 
« de toute sanction pour une faule aussi grave, qu'il Soit socia- 
lisant ? Je ne le pense pas. 
| Des délits ? I v en a d'autres. On en trouvera dans le dossier 
Pevré et dans le dossier de cet extraordinaire Tripier. Il me 
fut présenté, au cours d'un de ces deux ou trois banquets, 
auxquels je me suis rendu sous la garantie morale du ministre 
des colonies, comme un préfet en disponibilité, (Sourires.) 
| Je dois dire, d'après les renseignements qui me sont par- 
Melius en Auvergne, que cet extraordinaire préfet serait tout 
gimiement un escroc, et que même il serait passible de la 
cour de justice pour des faits graves qui se sont passés durant 
l'occupation. Si l'on constituait le dossier de Tripier, il serait 
possible qu'on v découvre les éléments d'autres délits. De 
méme pour le dossier Van Co. 

k Des irrégularités, je n'en mentionnerai qu'une: la manière 
dont ont été établis les procès-verbaux de certains interroga- 
toires 

Je me refuse, quant à moi, à admettre que ces délits et ces 
frrégularités restent sans sanction, et je comptais aujourd'hui 
déposer et défendre l'ordre du jour suivant: 

« L'Assemblée nationale, prenant acte des premières conclu- 
#ions de sa commission d'enquête, l'invite à poursuivre sa 
tâche et compte sur le Gouvernement pour iui assurer les 
collaborations indispensables et pour Jui communiquer tous 
des documents nécessaires, notamment le dossier sur le trans- 
fert des piastres ; 

« Constate qu'il est dès maintenant établi par les travaux de 
ga cominission que des delits graves et des irrégularités admi- 
nistratives ont été commis par des personnalités suspectes et 
par divers fonctionnaires, mêlés à la double intrigue qu'a 
révélée l'enquête parlementaire; 

, « Exige que les extraditions nécessaires soient demandées, 
que les poursuites judiciaires soient engagées et que les sanc- 
tions administratives soient prises ». 

| L'opération préministérielle de ce matin m'a empêché de pré- 
senter cel ordre du jour, 


M. Maurice Deixonne. Cet ordre du jour arrive trop tard. 


, M. Paul Theetten. L'affaire est terminée. Tout le monde est 
blanchi! 


. M. Jacques Bardoux, Je tiens à protester contre cette viola- 
tion du reglement et cette atteinte à nos droits. 

Je dépose cet ordre du jour entre les mains de M. le prési- 
dent, sous forme de mction incidente, conformément à l’ar- 
ticle 46 du réglement, et je demande sa discussion immédiate. 
Je demande le scrutin sur celte motion. (Applaudissements à 


droite ) 
\ 


M. le président. Monsieur Bardoux, je vous ai donné la 
parole sur le procès-verbal, Mais en aucune façon la motion 
que vous venez de déposer n'est recevable, puisqu'elle s'appli- 
que au fond d'un débat qui a été déclaré clos. 
Je prends acte des votre intervention mais, je m'en excuse, 
je ne puis faire plus. 


La parole est à M. Alfred Coste-Floret, sur le procès-verbal. 
M. Alfred Coste-Floret. Mes chers collègues, je voudrais, en 


don nom personnel, m'associer au rappel au règlement que 
ÿient de furmuier notre collegue M. Jacques Bardoux, 


Le scrutin est en effet intervenu cette nuit à une he: 
aux termes des articles 39 et 45 du règlement et confor 


ire où, 
aux décisions d'organisation du débat prises par l'As<e 
sur les propositions de la conférence des présidents 
avaient parfaitement le droit d'être absents. 
I s'en est suivi, dans le recensement des votes, te , 
est paru au Journal officiel, des erreurs que, pour É 


, les députés 


l'il 
je tiens à rectifier. , 

Porté comme ayant voté avec mon groupe pour l'ordre dy 
jour proposé, je déclare que si j'avais été présent, j'aurss 
voté contre. 

Il me semble, en effet, résulter du débat, que les faits acquis 
dans cette affaire ne permettent pas d'aller au delà du ropiirt 
Delahoutre. Or, l'ordre du jour qui a été voté va au de, 

Quant à moi, je ne veux aller ni au delà ni rester en des 
Ft si je ne m'associe pas aux ordres du jour qui ont voulu 
blämer les ministres mis en cause, je ne m'associe pas non 
plus à la levée de certains points d'interrogation. (Applaudisse. 
ments à droite.) 


M. le président. Monsieur Coste-Floret, je vous donne ate da 
votre rectification. 

La parole est à M. Kriegel-Valrirmont, sur le procès-verhil. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, on cu 
met à notre vote le procès-verbal d'une séance qui, comme 
vient de le signaler deux fois, est irrégulière. 

En effet, je note au compte rendu de Ja séance précédente la 
phrase suivante: « La séance est levée », puis: « M. 
Troquer informe l’Assemblée que le bureau va se réunir pour 
consuiler M. le président et fera connaitre ultérieurement Je 
résultat de ses délibérations ». 

Que M. Le Troquer soit intervenu dans ce débat, cela n'a rien 
que de très naturel. (Rires à l’ertrême gauche.) Mais qu'il soit 
aalervenu de cette facon, par un coup de force à l'égard du 
réglement, par une irrégularité évidente à l'égard du fonction. 
nement de l’Assemblée, ceci caractérise le procès-verbal qui 
est soumis à notre approbation. 

C'est sur cette intervention de M. Le Troquer, intéressé, 
comme je l'ai dit, à cette affaire, qu'une nouvelle séance a été 
ouverte, qui n'est pas conforme à l'organisation du débat 
prévu, qui, dans son easemble ne correspond pas aux dipei. 
lions réglementaires, à laquele nous n'avons pas été convo- 
qués régulièrement et à laquelle un certain nombre de nos 
collègues ne pouvaient pas assister parce qu'ils n'avaient pas 
été convoqués. 

Le résultat est que certains n’ont pas pu s'exprimer, que d'au- 
tres n'ont pas pu voter librement, comme on vient de le dire, 
et qu'on a, en fait, modifié leur vote tel qu'il aurait été déter- 
miné par les débats. Nous l'avons fait remarquer au cours de 
la nuit. | 

Pour b'anchir Jes responsables du classement de l'affaire des 
chéquards, on ne pouvait pas faire autrement que d'agir dans 
l'irrégularité et dans la ouit! (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

I n'y à là vraiment rien que de très naturel. Il n'en reste 
pas moins que l’ensemble de la séance et les votes qui l'a-com- 
pagnent, toute la procédure suivie étant irrégulière, sont con- 
testés comme le procès-verbal lui-même. 

Je demande par conséquent à l'Assemblée de rejeter ce 
procès-verbal et au bureau d'examiner, en application du reg'e- 
ment, la contestation qui est soulevée. 

Je suis persuadé que ceux qui ne veulent pas s'associer à 
celte irrégularité pour blanchir les responsables du classement 
de l'affaire des chéquards voteront contre ce scandaleux 
procès-verbal enregistrant une séance irrégulière. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


on 


Le 


M. le président. Monsieur Kriegel-Valrimont, je prends acte 
de vos observations et soumettrai dans un instant le procès- 
verbal à la sanction de l’Assemblée. 


Maurice Kriegel-Valrimont. J'invoque l’article 41 du règle- 
ment, 


M. le président. Monsieur Kriegel-Valrimont, vous avez bien 
demandé le rejet du procès-verbal ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je demande l'application du 
règlement. 


de paragraphe 5 de l'article 41 du règlement dispose, en 
effet : 


« Si le procès-verbal donne lieu à contestation, la séance est 


suspendue pour permettre au bureau d'examiner les propo- 
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“ions de modification du procès-verbal; à la reprise de Ja 
grance, le président fait connailre la décision du bureau et 
i ect procédé alors, pour l'adoption du procès-verbal, à un 
vote sans débat et par scrutin public. » 

Je propose ne très sensible modification au procès-verbal, 
puisque je demande son annulation. 

Ma contestation s'appuie sur plusieurs faits: les articles du 
lement invoqués par MM. Bardoux et Alfred Coste-Floret ; 


He tion d'une disposition de la conférence des présidents ; 


iterruption de la discussion, contrairement au règlement, car 
on ne peut clore un débat organisé. 


comme il y a contestation sur l’ensemble de ces faits, il. 
v à lieu de réunir le bureau et de consulter ensuite l'Assern- 
biée, par scrutin, sur le procës-verbal. 


M. le président. Monsieur Kriegel-Valhimont, je me range à 
vos observations. 

J'avais d'abord compris que vous demandiez je rejet du pro- 
eès-verhal en vous référant à un autre article du A soda que 
l'article 41. 

Lorsque j'aurai donné la parole aux deux orateurs encore 
inscrits sur le procès-verbal, je suspendrai la séance afin de 
permettre au bureau de se réunir, 


La parole est à M. Michelet, sur le procès-verbal. 


M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, je veux m'associer, 
à mon tour, aux protestations que viennent de formuler 
M. Bardoux et M. Alfred Coste-Floret. 

En termes infi…iment émouvants, M. Jacques Bardoux, pour 
qui nous avons sur de nombreux bancs un affectueux altache- 
ment, a souligné le caractère très grave du coup de force — le 
mot n'est pas trop fort — qui a été commis hier après mipuit. 


M. René-Jean Schmitt. Avant minuit. 


M. Edmond Michelet. M. Bardoux a pres ses origines. Il 
nous à dit qu'il était un vieux dreyfusard. Hélas! être dreyfn- 
sard, aujourd'hui, c'est infiniment démodé, j'ai le droit de le 
dire ici. 

Je veux rappeler simplement à M. Bardoux que, s'il s'est 
aperen de la violation du règlement qui a été commise à parür 
de minuit. 


Mile José Duauis. Et avant ? 


M. Edmond Michelet. …. j'avais souligné hier — j'en appelle 
au témoignage de M. Kriegel-Valrimont et de quelques autres 
de nos collègues — que le règlement avait été violé toute la 
journée. 

Le debat d'hier s'est engagé après quatre entorses au règle- 
ment. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je l'ai dit. 


H. Edmond Michelet. Le débat s'est ouvert selon une décision 
de la conférence des présidents à laquelle — fait sans précé- 
dent — on avait simplement oublié d'inviter le seul président 
de la commission intéressée, 


ile José Dupuis. Il est démissionnaire. 


M. Edmond Michelet. Je parle de la conférence des présidents 
du 25 avril qui devait fixer l’ordre du jour de la séance d'hier, 
et à laquelle on avait oublié, sans doute volontairement, d'in- 
viter le président de la commission intéressée, qui n'élait pas 
encore démissionnaire. 

M. le président de l’Assemblée nationale à rappelé ce matin, 
à une heure — je crois avoir bien gardé dans loreille le 
son de ses paroles — que Mme Gabriel-Péri avait indiscutable- 
ment le droit de lever la séance. Par conséquent, la troisième 
séance d'hier a été levée. Et ce n’est pas forcer les mots que 
de dire qu'à partir de minuit, la séance qui s'est tenue n'avait 
aucune valeur légale, (Très bien! très bien! à droite. — Inter- 
tuplions au centre.) 


M. Alfred Coste-Floret. C'est exact. 
M. Raymond Triboulet. Cela déconsidère le Parlement! 


M. Edmond Michelet. En terminant, je rappellerai à nos col- 
lègues de la majorité une formule que certains paraissent avoir 
bien oubliée: il est très beau de violer le règiement à temps 
et à contre-temps, mais lorsqu'on sème le vent, on risque fort 
de récolter un jour la tempête. (Appiaudissements à droite. — 
Exclamations au centre.) 


M. Raymond Triboulet, On la récollera ! Bande de combinards! 


M. le président, Monsieur Triboulet, n'emplovez 
propos. 
La parole est à M. Deahoutre, sur le procès-ve: bal 


M. Eugène Delzhoutre, A propos du procès-verbal, nn de 
nos collègues à présenté des observations sur Ja motion qui a 
été adoptée cette nuit par l'Assemblée, En conclusion de ses 
observations, il a estimé que des rectilications de vole elaient 
justifiées, 

Je crois avoir qualité pour faire une mise au point el dire 
quel sens j'attache à la motion qu a été votte. 

Qu'avais-je dit hier matin à la fin de mon exposé ? Je 
posais à Assemblée d'adopter les concusions du rapport afin 
de marquer son accord 


nro- 
P 


avec ia commission d'enquête. 

Qu'a fait l'Assemblée ? Elle a adopté une motion dan 
est reprise textuellement la phrase suivante des con 
du rapport: « Rien, dans l'état actuel du dossier, ne permet 
de mettre en -loute la bonne foi de M. Ramadier ». 

La motion ajoute: Il résulte des faits établis — je demande 
à l’Assemblés: de ne pas perdre de vue qu'il s'agit d'un rapport 
et des conclusions d'un rapport dont la discu:sion figurait 
seule à l’ordre du jour des séances d'hier — donc des faits 
élablis par le rapport — il n'y a pas d'autre interpretation 
possible — … 


M. Maurice Kriegei-Vairimont, Quels faits ? 


M. Eugèse Delahoutre. Je vai: vous le dire. 

… qu'i y avait secret de la défense nationale, qu'il y avait 
nécessité de continuer l'instruction, qu'il avait nécessité 
d'ouvrir d'autres informations. 

J'ai posé alors la question: Pourquoi a-t-on passé outre : C’est 
parce qu'il y avait autre chose, et que celte autre chose devait 
ètre uolion d'intérêt national, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Sont établis les faits qui char- 
gent M. Ramadier et non pas ceux qui perinellent de dire le 
contraire. ({nterruplions sur divers bancs.) 


._ M. le président. Monsieur Kriegel-Vaïrimont, veuillez ne pas 
interrompre. 


M, Eugène Delahoutre, La motion constate qu'il résute des 
faits étabiis la notion d'intérêt natioaa] a guidé MM. 
dier et Queuille au cours des journées des 22 et 24 septembre. 
Cela veut donc dire que les faits que j'ai relatés dans le rap- 
port sont exacts et reconnus par l’Assemblée et que ce qui, 
d'après les constatations faites par la commission, const tait 
cetle autre chose, c'est-à-dire la notion d'intérêt national, a été 
également retenu par l'Assemblée, 

Du reste, on n'expliquerait pas autrement le <ens de ve 
membre de phrase: « les faits établis », Si ce n'était pas cela, 
ce serait que, normalement, il n'y avait pas lieu de poursuivre 
l'instruction, d'ouvrir d'autres informations, de prétendre 
y avait secret de défense nationale. Et, dans ce cas !à, on ne 
dirait pas: il y a intérêt national. | 

La phrase s’explique d'elle-même. Voilà done exactement le 
sens que j'Assemblée a décidé de donner à la motion qu'elle 
a adoptée. Par conséquent, je ne vomprendrais pas ceux «ni 
viendraient dire: nous rectifions notre vole parce que nous 
estimons que l’Assemblée n'a pas approuvé les conclusions du 
rapport. (Applaudissements sur de nombreux bancs au centre 
el à gauche.) 


M. le président. Sur la demande qui vient d'être présentte 
M. Kriegel-Vairimont, et en application de l'alinéa 5 de 
’article 41 du règlement, la séance va être suspendue pour 
permettre au bureau de se réunir, : 


". E ène Delahoutre. Je désire présenter une observation 
sur l'ordre du jour de la présente séance et je demande la 
parole pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Delahoutre, pour un rappel 
au règ.cnrent. 


M. Eugène Delañoutre. Monsieur le président, je crois que 
aous allons commettre une erreur de procédure. 

L'Assemblée avait décidé que la commission d'enquête serait 
composée de douze membres désignés par les commissions 
des territoires d'outre-mer, de la défense nationale et de Ja 
justice, à raison de quatre pour chacune d'elles, ]a ratification 
de ces désignations devant être effectuée par l'Assemblée elle- 


même. Or, j'apprends que le candidat désigné par la commis- 
sion des territoires d'outre-mer pour remplacer M. Castellani 
mäis non encore investi par l’Assemblée, retire sa candidature. 
L n'y à donc plus de candidat désigné. 
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Dans es 
aujourd hui proccder au Voie 


M. le président. Pour l'instant, 
Delahoutre, 
uiinera que tion que vo 


La séance est suspendue. 
{La S'ancr, SUS 


d'' sept lie 


quarante-cing minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 
J'informe l'Assemblée que son bureau a décidé à la majo- 
rite. 


M. Robert Chambeiron. Par six voix contre cinq. 


M. le président, … qu'il n'y avait pas lieu de modifier le 
proces verbal, 

Fn outre, le bureau 
noncées apres la levée de la séance 
dans les documents de l'Assemblée. 


a décidé qu'à l'avenir les paroles pro- 
ne devraient pas figurer 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Cela condamne lo coup de force 
de M. Le lroquer, si je comprends bien. 


M. le président. Je mets done aux voix, par scrutin, le procès- 
verbal de la première séance de ce jour, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. lo président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le mrésident, MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de iuire le pointage des votes. 

Il va y Ctre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
reruent, 

Je propose À l'Assemblée de continuer ses travaux. En effet, 
l'article 41 du réglement dispose: 


« En cas de rejet du procès-verbal, sa discussion est inscrite 
en tête de l'ordre du jour de la séance suivante; dans ce cas, 
le compte rendu in ertenso, signé du président et contresigné 
de deux secrétaires, fait foi pour la validité des textes adoptés 
au cours de la séance, » 


Par conséquent, même dans ce cas, la séance que nous 
tiendrons sera valable, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nous devons attendre le résul- 
fat du voie, C'est trop imporlant, 


M, le président. À l'ordre du jour figurent, notamment, les 
réponses des ministres à dix questions orales et certaines 
affaires dont l'examen peut avoir lieu immédiatement sans 
j'convénient, En outre, je dois annoncer à l'Assemblée plu- 
sieurs demandes de discussion d'urgence. 


Mme Franvine Lefebvre. Nous attendons depuis six mois le 
vote du projet de loi relatif aux primes de déménagement 
pour les vieux. 


M. le président. J'ai proposé à l'Assemblée de poursuivre la 
gecance, 

Il n'y a pas d'opposilion ?.. 

li en est ainsi décidé, 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, La commission de l'agriculture demande 
a discussion d'urgence de son rapport n° 9814 sur la propo- 
silion de loi de M. Lefèvre-Pontalis tendant à régulariser la 
silualion des assesseurs en place dans les sections composant 
les tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondissement, en 
modifiant la Loi n° 50-41 du 12 janvier 1950 relative à l’article 6 
de l'ordonnance du 4 décembre 1914 et à l’article 2 de la 
loi du 13 avril 1946 sur le statut du fermage. 

La commission des pensions demande la discussion d’urgence 
de son rapport n° 9776 sur ia proposition de loi de M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 2, 9 et 27 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
vortant réforme des pensions des personnels de l'Etat titu- 
aires de la loi du 21 mars 1928, 

Il va être procédé À l'affichage et À la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 


conditions, je ne crois pas que nous puissions 


vous me permettrez, monsieur 
le m'en tenir au pi vès-verbal, L'Assemblée exa- 
us évoquez à la reprise de la séance. 


pendue à seize heures et demie, est reprise à 


— 


DSPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Jean Crouzier, avec, 


de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 4e 
primer les pour relard applicables aux acompte: bre 
visionnels d'impôts. 

La proposition sœa imprimée sous le n? 9863, distribuée 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission | 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Henri Roulon, avec demande de discuss, 
d'urgence, une proposition de loi relative à la fixation du prix 
du blé. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9866, distribue et 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
culture, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de 
demandes de discussion d'urgence, 


CES 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Guérin, avec demanda 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à développer les centres de forma- 
tion professionnelle accélérée, notatument par le maintien et 
le rétablissement de l'intégralité des crédits prévus au budget 
de 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9864, distrbuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra. 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

Il va être pe à l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence, 


RETRAIT D'UNE CANDIDATURE A UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le scrutin, dans 
les salles voisines de la salle des séances, pour l'élection, par 
suite de vacance, d'un memire de la commission chargée d'en 
quêter sur les faits relatés par M. le président du conseil dans 
sa déclaration du 17 janvier 1950, 

Mais je viens d'être avisé par M. Frédéric-Dupont qu'il renon- 
çait à la désignation dont il avait fait l'objet de la part de la 
commission des territoires d'outre-mer, désignation qui avait 
suscité l’opposition de 50 collègues et motivé, en application 
de l’article 16 (alinéa 6) du règlement, le scrutin inscrit à 
l'ordre du jour de la présente séance. 

En conséquence, l'opposition et, par suite, ce scrutin, n'ont 
plus de raison d'être et j'invite la commission des territoires 
d'outre-mer à présenter à l'Assemblée une nouvelle candidature, 


ELECTION DES CONSEILS D'ADMINISTRATION 
DE LA MUTUALITE AGRICOLE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi du 8 juin 1949 sur l'élection des conseils d'admi- 
nistration de la mutualité agricole (n° 9310-9813). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 14 de la loi n° 49- 
702 du 8 juin 1949 est ainsi complété: 

« 1° Après le troisième alinéa est ajouté l'alinéa suivant: 

« Lorsque la circonscription des caisses d'assurances sociales 
agricoles et d'allocations familiales agricoles s'étend sur deux ou 
plusieurs, départements, le conseil d'administration comprend 
vingt-quatre membres, dont douze élus par les délégués canto- 
naux du premier collège, par dr les délégués cantonaux du 

es 


deuxième collège et six par élégués cantonaux du troisième 
collège. » 
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« 2 Le dernier alinéa est complété comme suit: 

« 11 comporte trois représentants lorsque la circonscription des 
œaisses d'assurances sociales agricoles et d'allocations amiliales 
agricoles s'étend sur deux ou plusieurs départements. » 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 
'L'erticle unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
wiopté.) 


ORGANISATION DES PROFESSIONS DE MEDECIN, 
CHIRURCIEN DENTISTE ET DE SAGE-FEMME 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
gontormément à l’article 36 du règlement, du projet de loi modi- 
fiant l'ordonnance du 24 septembre 1915 relative à l'exercice 
et à l'organisation des professions de médecin, chirurgien den- 
tiste et de sage-femme (n°* 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L'article 23 de l'ordonnance 
n° :: 2184 du 24 septembre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 23, — Les décisions du conseil départemental rendues 
gur les demandes d'inscription au tableau peuvent être frappées 
d'appel devant le conseil régional, par le médecin demandeur 
sil s'agit d’un refus d'inscription, le conseil national s'il 
sagit d'une décision d'inscription. Le silence gardé 
feux mois, à compter de la demande, par le conseil départe- 
mental, constitue une décision implicite de rejet susceptible 
d'appel. 

« Les décisions du conseil régional en matitie d'inscripltron 
pu lableau sont notifiées sans délai au président du conseil 
ücpariemental qui les notifie lui-même dans les dix jours au 
medecin qui en a été l'objet. Elles sont également notifiées sans 
üélai au préfet du département, au procureur de la République 
et au conseil national de l'ordre. Elles peuvent être frappées 
d'appel devant la section disciplinaire du conseil national par 
le médecin intéressé, le conseil départemental ou le conseil 
national. 

« Le délai d'appel, tant devant le conseil régional que devant 
l section disciplinaire du conseil national, est de trente jours 
à compter soit de la notification de Ja décision expresse frappée 
d'appel, soit de l'expiration du délai de deux mois constituant 
décision implicite de rejet du conseil départemental, » 


Je mets aux voix l'article 1*. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Aut. 1% Lis. — Il est intercalé entfe les articles 27 et 28 
êe l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 un arti- 
île 27 bis ainsi rédigé: 

« Art, 27 bis. — Dans le cas de démission individuelle de 
membres d’un conseil départemental et si le nombre des 
menibres suppléants ne permet pas leur remplacement, il sera 
fait appel aux praticiens ayant obtenu, lors de l'élection dudit 
conseil, le plus grand nombre de voix après les élus. 

« Si pour quelque cause que ce soit, un conseil départemental 
ne peut se réunir dans les trois mois qui suivent l'élection, il 
sera procédé au remplacement des membres titulaires défaillants 
par les membres suppléants d'abord, ensuite par ceux des pra- 
ticiens ayant obtenu, lors de l'élection dudit conseil, le plus 
grand nombre de voix après les élus, et ce jusqu'à ce que le 
conseil soit au complet. 

« Si cette impossibilité se produit plus de trois mois après 
l'élection du conseil départemental, le préfet, sur proposition 
du conseil national de l'ordre intéressé, nommera une déléga- 
tion de trois à cinq membres, suivant l'importance numérique 
du conseil défaillant, Cette délégation assurera les fonctions 
dudit conseil jusqu'à l'élection d'un nouveau conseik » — 
(Adonté.) 

« Art, 4® ter. — L'article 28 de l'ordonnance n° 45-2184 du 
21 septembre 1945 est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art, 28. — L'assemblée générale appelée à élire les conseils 
départementaux de l'ordre ou à procéder au remplacement des 
membres desdits conseils dont le mandat vient à expiration est 
convoquée par les soins des présidents des conseils départemen- 
taux de l'ordre en exercice et, en cas’ d’empêchement, par les 
soins du conseil national de l'ordre, les frais restant à la charge 
du conseil départemental intéressé. 


« Une convocation individuelle est adressée, à cet effet, à tous 
les praticiens du département exerçant à poste fixe et inserits 
au tableau de l'ordre, au moins deux mois avant la date fixee 
pour les élections. » — (Adopté.) 


« Art. 2. — L'article 29 de l'ordonnance n° 45-2184 du 
tembre 1945 est complété ainsi qu'il suit: 

« La décision du conseil régional peut être frappée d'appel 
devant la section disciplinaire du conseil national dans le del 
de trente jours. » — (Adopte.) 


« Art. 3. — L'article 33 de l'ordonnance n° 45-2184 du 21 sep- 
tembre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 33. — Un conseil régional des médecins est institué 
pour chaque région sanitaire. Il exerce, au sein de l'ordre (des 
médecins, la compétence disciplinaire en première instance. 

« Le conseil régional est composé de neuf membres titulaires 
et neuf membres suppléants élus par les conseils départermens 
taux parmi les personnes de nationalité française ägees de 
trente ans au moins et remplissant les conditions exigées pour 
l'exercice de la médecine. Chaque conseil départemental élit 
au moins un membre, les sièges restants étant répartis entre 
les départements par le conseil national de l'ordre, compte tenu 
du nombre des médecins de chaque département, Les membres 
du conseil régional sont élus pour neuf ans et renouvelalies 
par tiers tous les trois ans. Le tirage au sort du prochain tiers 
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sortant à lieu dès que le nouveau conseil est constitué, Les 
membres sortants sont rééligibles. 
« Les membres du conseil régional élisent parmi eux leur 


résident, les fonctions de président d'un conseil départements 
al et du conseil régional et celles de secrétaire général, SU 
en existe, ne pouvant être cumulées. 

« Dans la région sanitaire de Paris, le conseil régional compte 
un délégué du conseil départemental de Seine-et-Marne. deux 
délégués du conseil départemental de Seine-et-Oise et six délice 
gués du conseil départemental! de la Seine. 

« Sont adjoints au conseil, avec voix consultative : 

« Un conseiller juridique, qui peut être, au gré du eomseil, 


soit un magistrat honoraire désigné par le premier président 
de ia cour d'appel, soit un président honoraire de conseil de 
Eng ou un conseiller de préfecture honoraire désiré par 
e président du conseil de préfecture interdépartemental ; 


« Le directeur départemental de la santé, représentint le 
ministre de la santé publique et de la population ; 

« Un professeur de la faculté ou, à défaut, de l'école de 
médecine de la région, désigné par le ministre de l'édu 
nationale ; 


« Le médecin conseil régional ds assurances sociales, repré. 
sentant le ministre du travail et de la sécurité sucia'e, pour les 


affaires relevant de l'application des lois sur la sécurité soviite, 
« Un renouvellement général des conseils régionaux aura 
lieu à une date fixée par arrêté du ministre de la santé publique 


et de la population dans les six mois de la promulgation de la 
résente loi. Les conseils régionaux actuellement en fonction 


e resteront jusqu'à la constilution des nouveaux conseils, » — 
(Adopté.) 
« Art. 4. — L'article 38 de l'ordonnance n° 435-2184 du 2: Sep 


tembre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art, 38, — Les décisions du conseil régional doivent être 
motivées, A l'exception de celles relatives aux inscriptions aux 
tableaux de l'ordre qui sont notifites dans les formes prévues 
par l’article 23 ci-dessus, elles sont notifiées sans délai au prési- 
dent du conseil dépariemental, qui les notifie lui-même dans les 
dix pi au médecin qui en a été l'objet. Elles sont également 
notifiées dans les dix jours au directeur départemental de Ja 
santé, au procureur de la République, au conseil national de 
l'ordre et au ministre de la santé publique et de la population, 
Si des syndicats de médecins sont intervenus dans la procédure, 
elles.leur sont notifiées dans le même délai. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — L'article 44 de l'ordonnance n° 45-2184 du 
24 septempre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 44. — La section disciplinaire du conseil national est 
saisie des appels des décisions des conseils régionaux en 
matière disciplinaire, d'élections au conseil de l'ordre, d'ins- 
cription au tableau et de suspension temporaire du droit 
d'exercer prévue par l'article 65 ci-dessous. 


« L'appel est formé par une déclaration an secrétariat du 
conseil national. Cette déclaration doit être faite par le ministre, 
le préfet, le procureur de la République, le directeur départe- 
mental de la santé, le conseil départemental de: l'ordre inté- 
ressé ou le syndicat des médecins, où par le médrein inté 
ressé, dans les trente jours de la notifiration 
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« L'appel a un effet suspensif sauf en matière d'inscription 


au tableau, L'arrêté d'appel doit être rendu dans les deux 

Les de ns rendues par la section disciplinaire du conseil 
nualonal ne sont susceptibles de recours que devant le conseil 
d'Etat, dans les conditions de droit commun. » — (Adopité.) 

« Art. 5 bis Le premier alinéa de l’article 52 de l'ordon- 
hace n°% 45-21X4 du 24 septembre 1945 est complété par la dis- 

« Joutefois, dans la région sanitaire de Paris, le conseil régio- 
nal de l'ordre des chirurgiens dentistes compte deux détégués 


du départ t de Seine-et-Marne et deux délégués du dépar- 
de Seine-et-Oise, 11 est complété par des délégués du 
département de la Seine, » 

Le deuxieme alinéa dudit article est ainsi modifié: 

« Le conseil régional de l'ordre des chirurgiens dentistes est 
composé de neut délégués des conseils départementaux élus 
dans les conditions fixées à l’article 33 pour les conseils régio- 
naux des médecins, » — (Adopté.) 

« Arl, 5 ter, — Le dernier alinéa de l’article 53 de l'ordon- 
nance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 est modifié ainsi qu'il 


« Le conseil a, en ce qui coneerne l'ordre des chirurgiens den- 
üstes, les mêmes attributions générales que je conseil national 
de l'ordre des médecins vis-à-vis des médecins. 

« Le conseil national de l'ordre des chirurgiens dentistes 
élit dans son sein tous les deux ans, après renouvellement, 
quatre membres qui constituent une section disciplinaire dont 
la présidence est assurée par le conseiller d'Etat, président de 
Ja section disciplinaire du conseil national de l’ordre des méde- 
«ins où par son suppléant, La désignation des membres de la 
premiere section disciplinaire de l'ordre des chirurgiens den- 
üistes aura Heu des la promulgation de la présente loi; les 
membres sortants sont rééligibles, » — (Adopte.) 


« Art. 6, — Il est intercalé entre les articles 63 et 64 de l'or- 
donnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 un article 63 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 63 bis. — Tout conseiller départemental, régional ou 
national de l’ordre qui, sans motif valable, n’a pas siégé durant 
trois séan'es consécutives, peut, sur proposition du conseil in- 
téressé, être déclaré démissionnaire par le conseil national. » 
— 

« Art, 7. — L'article 65 de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 sep- 
tembre 1945 est moditié ainsi qu'il suit: 

« Art, 65, — Dans le cas d'infirmité ou d'état pathologique 
rendant dangereux l'exercice de la profession, le conseil régio- 
Laäal peut prononcer Ja suspension temporaire du droit d'exercer. 
Celle-ci, qui est prononcée pour une période déterminée, pourra, 
s'il y à leu, être renouvelée. Elle ne peut être prononcée que 
sur un rapport motivé adressé au conseñl régional, établi après 
examen dans un délai de deux mois à compter du choix du 
troisième expert, par trois médecins experts spécialisés, dési- 
gnés, l'un par l'intéressé où sa famille, le”second par le conseil 
départemental et le troisième par les deux premiers. En cas 
de carence de l'intéressé ou de sa famille, la désignation du 
premier expert sera faite, à la demande du conseil régional, 
par le président du tribunal de première instance. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


INFRACTIONS A LA POLICE DES TRANSPORTS 
FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
«untormément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la perception d’une indemnité à titre de sanction des 
infractions à la police des chemins de fer, des transports publies 
de voyageurs par roule et des gares routières (n°* 2901, 9660). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux artieles. : 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 1%, — Au cas où il a été dressé un 
procès-verbal d'infracticn passible d’une amende à la police 
des chemins de fer, à la police des transports publics de voya- 
peurs par roule où aux dispositions de l'ordonnance n° 45-2497 
du 24 octobre 1945 sur les gares routières de voyageurs, 
l'exploitant et le contrevenant peuvent, tant qu’un jugement 
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au fond, définitif ou non, n'est pas intervenu, réaliser eur 
l'initiative de l’un d’eux, un accord dont les condition sont 
déterminées à l’article 2 ci-après. 

« Toutefois, la présente loi Be s'applique pas aux autours 
d'infractions déjà visées à lordonnance n° dy 
2 novembre 1945 et au décret du 21 février 1946 modifié por 
décret du 15 octobre 1947. Elle ne jouera pas non plus lors jui] 
y a eu récidive dans un délai inférieur à un an, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voià, est adopté.) 


« Art, 2, — Pour bénéficier des dispositions de l’article 4 
ci-dessus, le contrevenant est tenu d'opérer, outre le payent 
des droits de timbre et d'enregistrement du procès-verl:l | 
le cas échéant, des frais de justice, le versement. d'une indem: 
nité spéciale dont les taux et les modalités de perception seront 
fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des transporte, 
du ministre chargé de l'économie nationale et du ministre des 
finances, ces taux ne devant pas dépasser ceux qui sont tixés 
par la loi en matière pénale. : 

« Au cas d'infraction tarifaire, cette indemnité spéciale est 
augmentée du montant de l'insuffisance de perception et de 
l'indemnité forfaitaire qu'aurait dû acquitter le contrevenant 
pour éviter les poursuites lors de la constatation de Finfraction, 

« Le versement des sommes dues au titre du présent article 
dans un délai de trente jours à compler de la date à laquelle 
leur montant a été notifié au contrevenant met fin à l'action 
publique, » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Le montant de l'indemnité spéciale est versé an 
Trésor, Toutefois, une fraction égale à son dixième demeure 
acquise à l'exploitant en compensation forfaitaire des frais de 
perception, les droits à réparation de tous autres chefs de préju- 
dice étant réservés, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Dans chaque entreprise de transports, les per- 
sonnes ou services qualifiés pour proposer ou accepter l'accord 

révu à l’article 1% ci-dessus doivent être agréés à cet effet par 
e ministre chargé des transports. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Tout expleitant ou autre personne qui retiendra 
indûment par devers lui tout ou partie de la fraction des 
sommes perçues devant revenir au ‘Trésor en application de la 
présente loi sera puni des peines prévues à l’article 406 du code 
pénal. » — (Adopté.) 

« Art, 6, — L'article 6 de l'ordonnance n° 45-918 dy 5 mai 1945 
est abrogé, » — (Adopté.) é 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


PERCEPTION DE SURTAXES LOCALES 
Adoption, sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de lol, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif au nouveau mode de perception des sur- 
taxes locales temporaires perçues sur le trafic marchandises des 
chemins de fer, rendu nécessaire par la mise en vigueur de 
l'article 87 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 prescrivant 
le retrait des pièces de monnaie de 9 F 10 et de O0 F 20 (n° 9642, 

782). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l’article unique 
amendé par le Conseil de la République. 


La commission propose, pour l’article unique, d'adopter le 
texte amendé par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Article unique. — Dans un délai de huit jours à dater de la 
promulgation sh la présente loi, la perception par la Société 
nationale des chemins de fer français, au profit des collecti 
vités et établissements publics, des surlaxes locales tempo- 
raires concernant les marchandises, denrées ou animaux, véhi- 
cules routiers et matériel roulant transportés par chemin de fer 
est, nonobstant les dispositions figurant dans les décrets insti- 
tutifs de ces surtaxes, soumise aux dispositions suivantes : 

« a) Le minimum de perception est fixé à 1 franc; 

« b) Le taux et le produit de chaque surtaxe sont arrondis 44 
franc supérieur lorsque la fraction atteint 5 décimes, et au frang 
inférieur, lorsqu'elle n'atteint pas 5 décimes; 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
Lorsque la surtaxe se calcule par quintal ou par tonne, le 
Vu] doit s'entendre par quintal indivisible ou par tonne indi- 
vis , et la taxe appliquée sera celle du quintal supérieur ou 
de la tonne supérieure. » 
; ts aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 10 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'URE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à moditier 
mditions dans lesquelles sont institués les comités d’entre- 
Ises. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja 
suxe du compte rendu in extenso de la présente séance. 

En conséquence, celte proposition de loi est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour et un rapport Gr rs sera 
présenté par la commission, conformément à l’article 37 èn fine 
du règlement, 


CONVENTION RELATIVE A LA SECURITE SOCIALE 
ENTRE LA FRANCE ET LA REPUBLIQUE DE SAINT-MARIN 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du joue appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règiement, du projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention générale entre la France et la République de Saint- 
Marin tendant à coordonner l'application aux ressortissants des 
deux pays de la .législation française sur la sécurité sociale et 
de la législation sanmarinaise sur les assurances sociales et les 
prestations familiales conclue le 12 juillet 1919. (N°s &sss, 
9787.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention générale entre la 
France et la République de Saint-Marin tendant à coordonner 
l'application aux ressortissants des deux pays de la législation 
francaise sur la sécurité sociale et de la législation sanmarinaise 
sur les assurances sociales et les allocations familiales conclue 
le {2 juillet 1949. 

« Un exemplaire de ladite convention est annexé à la présente 
Joi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ACCORDS RELATIFS A LA SECURITE SOCIALE ENTRE LA FRANCE 
à ET LE LUXEMBOURG 


Adoption, sans déhai, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote, sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier les accords 
relatifs à la sécurité sociale intervenus le 12 novembre 1949 
entre la France et le grand duché de Luxembourg (n°s 9551, 
9769). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier: 

« 1° La convention générale sur la sécurité sociale; 

« 29 L'accord complémentaire à la convention générale du 
12 novembre 1949 entre la France et le grand duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale, régime de sécurité sociale 
applicable aux travailleurs des mines et établissements 
assimilés, conclus le 12 novembre 1949 entre la France et le 
grand duché de Luxembourg. 

« Un exemplaire de ces accords sera annexé à la présente 
loi ». 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi. mis aux voix, est adopté.) 
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REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. | lre du la 
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M. Defos Rau est 1 t a 
trième alinéa l'article 9 11 ment, à l'ordre ) 
la séan 

M. Joseph Defos du Rau. Ai-je le droit de dire que la ré} à 
à cette question est ajournée pour la troisième fois ? 


M. le président. Je prends acte de votre protestation, mons 
sieur Defos du Rau 

L'ordre du jour anp Ierait la rép e de M. le ni! tre des 
finances et des affaires économ ques aux questions de 
MM. Minjoz, Anxionnaz et Lespès. 

Mais, une réponse écrite ayant été donnée à ces questions 
par M. le ministre des finances et des affaires économiques 
depuis qu'il a été informé de leur inseription à l'ordre du jour 
de la présente séance, la réponse orale est, de ce fait, devenue 
sans objet, et les questions sont retirées du rôle des questions 
eraies. 

L'ordre du jour appeilerait la réponse de M. le ministre de 
la France d'outre-mer aux questions de M. Senghor. 

Mais M. le ministre de la France d'outre-mer m'a fait 


“connaitre, qu'en accord avec l’auteur de ces questions, il en 


demandait le report à la séance de vendredi prochain. 

IL en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appeilerait la question de M. Citerne à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme mais, en 
l'absence de M. le ministre de la reconstruction et de lurba« 
nisme, la question de M. Citerne est d'office, confor« 
mément au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, à 
l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


Réintégration de fonctionnaires malgaches licenciés, 


M. le président, M. Gabriel Citerne demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° combien de fonctionnaires mal« 
raches ont été licenciés en application des pong le 
arrêté du 18 juin 1947; 2° combien de demandes de réin- 
tégration ont été formulées par les fonctionnaires licenciés 
sous le prétexte d'inaptitude morale; 3° combien de cas ont 
été examinés par la commission instituée par l'arrêté du haut 
commissaire en date du 22 décembre 1949 et chargée d'exas 
miner les demandes de réintégration; 4° combien de réintés 
grations ont été accordées. 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. Jean Letourneau, ninistre de la France d'outre-mer. Jo 
suis en mesure de donner à M. Citerne une réponse aux qualra 
questions qu'il a bien voulu me poser: 

1° 308 fonctionnaires malgaches ont été licenciés pour inap« 
titude morale en application de l'arrêté du 18 juin 1947; 

29 Au 25 mars 1950, 93 demandes de réintégration ont été 
formulées en appiication de l’article 2 de l’arrèté du 22 décerms 
bre 1949 et il est précisé que les intéressés ont un délai dé 
neuf mois à dater de l’application de cet arrêté pour déposer 
une demande de réintégration; 

39 L'article 4 de l'arrêté local du 22 décembre 1949 stipule 
que, dans le mois de la réception de la requête, le haut com 
missaire saisit la commission qui émet sof avis dans un délai 
de deux mois, La commission chargée d'examiner les, 
demandes de réintégration statuera dans les dé:ais prescritsi 

49 38 agents suspendus ont été réintégrés et neuf agents 
licenciés avaient été réintégrés antérieurement à l'arrêté du 
22 décembre 1949. 


M. le président. La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne, Mesdames, messieurs, j'ai posé ces quese 
tions à M. le ministre des colonies parce que, au cours dw 
séjour que je fis l'an dernier à Madagascar, un certain 
nombre d'anciens fonctionnaires m'ont exposé la situation 
difficile dans laquelle ils se trouvaient, précisément à la suite 
du fameux arrêté du 18 juin 1947 qui a donné lieu à un très 
grand nombre d'injustices et instaurait un véritable régime 
de bon plaisir, 

Cet arrêté a été pris à la suite des événements qui ont déjà 
fait l'objet de commentaires et, à la Suite de ces événements, 
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’ frappé À tort et à travers un certain nombre de fonction- Je lui cite le cas précis d’un officier jui à été dis . 
cadres pour ce motif. Il s’agit de Robert Cabanne, ca! 
: arrûté 908 roisème bataillon du quatrième régiment de zou 
dit aujourd'hui que, depuis cet arrêté, 308 fonc- | trois Ma. 
; malsaches ont été licenciés. Quarante-sept d'entre istance. Il à lu lui-mén cette 
eulement ont pu retrouver leur emploi. Ainsi lécrasante | 
7 e ces fon nnaires se trouvent encore privés de leur |! Ce n'est, d’aileure, pas ia premiére fois que de tt 
tions d'ordre confidentiel, bien sûr, me sont signale. 
Ainsi M. le ministre niant l'existence de ees notes, ne : 
M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai signalé qu'il Y | pas à mes trois questi ns, et il lui suffit de déclarer < 
a eu 5 « ni de réintégration. qu'il n'y à pas de discriminations. En fait, il y en « 


M. Cabriel Citerne. Je le sais. C’est pourquoi j'ai lu avec un 
é: térêt l'arrêté de M. de Chevigné du 22 décembre 1949. 
en réalité, un véritable camouflage de la 
ément la facon dont il est rédigé et a été 
eltent pas à l'immense majorité des fonction- 


ne peril 
caus( de déposer leurs demandes dans des conditions 

re part, la commission chargée d'examiner ces demandes, 
en I n méme de sa composition, ne donne aucune garantie 
a ntéressés. En effet, en font partie notamment le secré- 
tai ral du Gouvernement, qui la préside, le directeur du 
péi el, les chefs de services intéressés, les administrateurs 

hu aucun cas les intéressés ou leurs représentants ne peuvent 
{ entendus, et les délibérations de la commission sont secrè- 
te \u surplus, la revision des décisions est absolument 

le demande donc au ministre des colonies de vouloir bien, 
eri n avec les services de Madagascar, examiner à nouveau 
ce blème et faire en sorte, si l'on veut vraiment permettre 
aux foncliounaires de déposer des demandes de rétatégration 
Hi t des chances de succès après examen sérieux, que l'arrêté 
du 22 décembre soit lui-même modifié pour offrir davantage de 


tés à ceux qui ont été victimes de l'arrêté de juin 


1917. (Applaudissements à gauche.) 


Opinions politiques de l'officier. 


M. le président. M. Pierre Villon expose à M. le ministre de la 
léfonce nationale que les dossiers de certains officiers, irrépro- 
chables dans leur service, et ayant fourni la preuve de leur 

tri ue dans la lutte contre l'occupant, comportent l’anno- 


t n « opinions politiques incompatibles avec le métier 
d'oficier: à dévager des cadres »; et lui demande: 1° quelles 
Oo! nt classées comme incompatibles avec le métier 
d'oficier: 2 si l'officier qui écrit: « 1l faut donc bien constater 


que le concept national, avec tout ce qu'il comporte de notion 
d'unité, de communauté d'intérêt et d'action, est entièrement 


ne correspond plus à la réalité », est considéré comme 


professant des opinions compatibles avec le métier d'ofticier ; 
Le texte de loi permet de classer les opinions politiques 
en ions compatibles et en opinions incompatibles avec le 
mé! l'officier et de dégager les officiers accusés de profes- 
t ces dernières (2° appe:). 


La e est À M. le ministre de la défense nationale. 
M. PRené Pleven, tninistre de la défense nationale. Je répon- 
uestions de M. Villon, dans l’ordre où il me les a 


dra IX qu 


| ièrement, M. Villon a allégué que le dossier de certains 
nportait une annotalion ainsi CONÇUE: « 
0 patibles avec le métier d'officier, à dégager des 
Lui 

le } M. Villon de bien vouloir me préciser dans quel 
d ette note a été inscrite, car je n'ai jamais personnelle- 
D taté de telles annotations. 


la deuxième question a déjà été posée par M. Villon à mon 
répondu le 10 juin 1949. Je n'ai rien à 


ajouter à cetle reponse. 

froisiémement, M. Villon sait fort bien que la législation 
fra nait aucune discrimination d'opinions; mais 
pu n m'en est donnée, je tiens à préciser que 
j'a | vec la plus grande vigilance et la plus grande 
ris rtcle 30 du décret du 1% avril 1933 qui dispose: 

« ll est rigoureusement défendu aux militaires de l'armée 


a » «le faire partie de groupements constitués pour soutenir 
des revendications d'ordre politique. » 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon, Je répondrai à M. le ministre que sès affir- 
mation selon laquelle de telles annotations n’existent pas n'est 
pas conf à la vérité. 


existent d’ailleurs depuis bien iongtemps: nous avons 
toutes les maœuvres ayant pour objet d’éliminer de | s 
les officiers résistants et patriotes, après la libération. jé 
En tout cas, puisque -M. le ministre affirme au'il v: 
l'application du décret interdisant l'adhésion à des 
politiques, ou la formation de groupements d’ordre p LU 
dans l’armée, je lui demande à titre de question sul, re. 
ce qui a été fait jusqu'à présent contre les officiers 
officiers qui, au sein de l’armée, en particulier, dans c 


unités de parachutistes, forment des groupements fascis! ui 
vont ensuite dans les réunions publiques, comme Je f 
produit à Quimper, pour y jeter des grenades, engins qui 
tiennent d’ailleurs à l’armée. 

Je lui demande aussi ce qui a été fait à l’encontre des slt 
officiers et sous-officiers, qui se sont rendus coupables de te 


actes. ainsi que de ceux qui ont été signalés, ces derniers temps 
à Vannes et ailleurs. 

. L'existence des annotations en cause est certaine. Ainsi on 
établit actuellement dans l’armée une discrimination, Su 
est-elle fondée ? Uniquement sur le point de savoir si | 
approuve ou non la politique du Gouvernement, 

Par exemple l'opinion que j'ai citée dans ma deuxième ques. 
tion, celle du général Léchère, celle qui, à peu de chose près 
a été exprimée par le général Gérardot, celle qui a été exyri 
mée dans le numéro de novembre de la revue La Défense 
nale par le général Chassin qui prévoit et se prépare à un 
conflit idéologique de caractère de guerre civile, toutes ces oni. 
nions qui nient le caractère de défense nationale d’un éven- 
tuel conflit, qui préconisent une guerre contre une partie de 
la nation, sont admises comme compatibles avec le métier 
d'officier. Bien qu'elles soient contraires à la notion d'une 
armée nationale et républicaine, de telles opinions sont tolerie:, 
mieux, récompensées par le Gouvernement, parce qu'elle: 
confondent avec sa propre politique. 

Il est clair que tout texte de loi ou de circulaire permettant 
les annotations qui font l’objet de ma question serait anticois- 
titutionnel, donc illégal. Je crois savoir que M. le ministre 
de la défense nationale a, il y a peu de temps, publié une cir- 
culaire concernant les troupes du corps expéditionnaure, et 
recommmandant également des mesures de discrimination, 
affirmant que la guerre en Indochine vise à combattre l'ex! 
sion du communisme. De telles circulaires sont nettement con- 
traires au principe constitutionnel de l'égalité des citov: t 
à la nécessité de bannir de l’intérieur de l’armée toute division 


politique. 
Quand on sait que de telles annotations ont été port: IX 
dossiers d'officiers français pendant que le général Revers ét 


chef d'état-major général de l’armée, cela revient à dire qu 
les y a inscriles ou non selon que ces officiers semblent! 
prêts ou non à faire la guerre qu'on prépare en liaison avec 
iommes comme Pevyré qui est en relations lui-même ave: 
tourage d'un général étranger. (Applaudissements à l'extreme 
gauche.) 


AJOURHNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN PROJET 
ET D'UNE PROPOSITION DE LOi 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: {° 41 
projet de loi instituant une aide financière au profit des p 
sonnes définies à l’article 40 de la loi du 1% septembre 191$ en 
vue de leur permettre de couvrir leurs dépenses de déménace- 
ment et de reinstallation ; 2° de la proposition de loi de M. \ 
rane, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à atténuir 
la crise d1 logement par une meilleure répartition en accordant 
des indemnités aux locataires désirant se retirer à la campagn 
ou acceptant un logement plus petit que celui qu'ils occupent 
actuellement (n°* 6863, 7018, 8836, 9066). 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le ministre de a 
reconstruction et de l’urbanisme une lettre me faisant savor 
qu'il est retenu en province jusqu’à ce soir et demande en 
conséquence à l'Assemblée d’intervertir l’ordre de ses travaux, 
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et d'entreprendre la discussion du projet de loi relatif à l'attri- 
pution de primes de déménagement apres celle des propos: tions 
d < loi concernant la vente d'immeubles par appartements. 

it 

4] André Chautard. Je demande la parole. 

M. le président. La paro'e est à M. Chautard. 


M. André Chautard. La nuit dernière, j'ai pris la responsabilité 
de demander à l’Assemblée de tenir séance cet après-midi pour 
étudur deux textes présentés par la commission de la justice 
gt d: législation. 

je tiens tout d'abord à m'excuser de cette initiative, mais nous 
avons pu constater, au cours du dernier trimestre, que si nous 
ne prolitions pas des séances qui pouvaient éventuellement se 
trouver libres par suite de circonstances imprévisibles, nous 
u'Arrivions pas à faire voter les textgs préparés en commission. 

La preuve en est dans les dates que portent les rapports que 
nous devons discuter cet après-midi. L'un a été déposé le 
93 décembre 1949 par M. Péron, l'autre a été déposé le S décem- 
bre 1949 par M. Minjoz. 

Voiià plus de trois mois que ces rapports ont été déposés et 
ils concernent des questions dont la solution est urgente. Cepen- 
dant, nous n’arrivons pas à en inscrire la discussion à l'ordre 


du jour de l’Assemblée parce qu'il est accaparé par des 
politique ou autres, qui passent avant 


roblèmes d'ordre 
d'étude des textes de la commission de la justice et de la légis- 
lation. 

M. le ministre de la reconstruction ne peut être présent parmi 
nous ce soir pour représenter le Gouvernement dans la discus- 
sion du projet de loi relatif à l'attribution de primes de démé- 
nagement. Je suis sensible à cette objection. M. le ministre est 
évidemment excusé car il ne pouvait savoir par avance que 
celte discussion figurerait à l’ordre du jour de cet après-midi. 

Je me pérmets cependant d’insister pour que nous abordions 
la discussion de ce projet. Nous savons fort bien que l'examen 
de la proposition de loi relative à la vente d’inuneubles par 
appartements durera longtemps et ne pourrait être utilement 
entrepris à cette heure tardive. 

Par contre, le projet concernant les primes de déménagement 
au profit des économiquement faibles ne semble pas devoir sou- 
lever de questions vraiment délicates. L'accord est réalisé à ce 
sujet entre tous les groupes de l’Assemblée. 

Le Gouvernement est représenté par M. le garde des sceaux 
qui pourra soutenir la discussion et permettre à l’Assemblée de 
voter ce texte attendu avec impatience par un grand nombre 
de vieux de notre pays. Ces derniers pourront déménager 
dans des localités de province et ainsi sera résolue dans une 
Jarge mesure la crise du logement. 


M. Louis Rollin. Très bien! 
M. le président La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Me-dames, messieurs, je fais remarquer 
que pour l’une des affaires dont la discussion est inscrite à 
l'ordre du jour, c’est le ministre intéressé qui est absent et 
pour l’autre, c'est le rapporteur. 

Permettez-moi ici de excuser en faisant remarquer que 
déjà, au cours de la discussion sur le procès-verbal, divers ora- 
teurs ont souligné à juste raison que l’on modifiait conti- 
nuellement l'ordre du jour sans en référer le moins du monde 
à nos collègues intéressés par une affaire s’y trouvant inscrite. 

La discussion du projet dont M. Péron est rapporteur était 
inscrite à l’ordre du jour de la séance de mardi prochain, aussi 
notre collègue a-t-il disposé de la présente journée, comme il 
peut arriver à chacun, quel que soit son groupe, lorsque sa 
présence n'est pas impé'ieusement requise à l'Assemblée. Il 
serait donc anormal ee maintenant cette discussion, 
sans que le rapporteur ait été visé de la modification de l’ordre 
du jour. 

En outre, en raison même des anomalies de cette nuit et de 
leurs incidences, il ne nous serait possible d'aborder la dis- 
cussion qu'à 18 heures 20 minutes. Serait-ce sérieux ? Aurions- 
nous la perspective de la mener aujourd'hui à son terme ? 
Personnellement, je ne le crois pas. Én effet, contrairement à 
ce qu'on a déclaré tout à l'heure, des débats s’instaureront sur 
les articles et sur les amendements, car il en est proposé. 

En conséquence, il serait plus sage de respecter la prémière 
décision de l'Assemblée et d'inscrire à nouveau ce projet à 
l'ordre du jour de mardi prochain. 

M. Chantard a insisté pour la discussion immédiate et il est 
bien certain que, depuis Ar ce projet est en souffrance. 
W faut donner satisfaction à ces locataires, à ces vieilles et à 
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ces vieux, leur a rder les primes de dém ement. Je 
suppose — je le souhaite en tout cas que les propos de 
M. Chautard ne sont pas volontairement dén is ques, 

M. André Chautard, En fait de démagogie, vous n raignez 


personne ! 


LA 
M. Gabriel Citerne. Je ne m'attendais pas à une telle nervo- 
sité de votre part, monsieur Chaultard., avant pris rlaines 
précauti ns de langage. Je ne m \ efforcerai plus 
à votre égard, puisque c'est inutile, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
Et puisque vous le prenez ainsi, je fais observer qu 


ment attendez depuis un an pour 


volis, 
Vos amis et voire Gouvernt 
appliquer l’article 40 de la loi du !* septembre 198, Un débat 
n'était cependant pas nécessaire pour cela. 

Si les vieux et les vieilles attendent, au lieu de protester 
ne vous en prenez qu'à vous-même, à la majorité et au Gou- 
vernement que vous soutenez. Vous êtes plus pressés de voler 
des crédits pour la guerre que pour les vieux (Applaudisse- 
men$s à gauche.) 


M. le président. J'observe que, sur le seul plan de la cour- 
toisie, il serait délicat pour l'Assemblée d'engager une diseus- 
sion à laquelle M. le ministre de la reconstruction, aujourd'hui 
absent, lui a demandé de surseoir, en raison de l'intérêt parti- 
culier qu'il y attache. 

Par aileurs, ainsi que M. Citerne l'a noté, la séance doit être 
levée dans quelque trente-cinq minutes, Il semble, dès lors, que 
PAssemblée ne saurait engager utilement un quelconque débat, 
(Mouvements divers.) 

,. M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est x M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je suis à Ja disposition de l'Assemblée 
si elle désire poursuivre le débat sur les ventes d'immeubles 


par appartements, puisque M. Minjoz nt. 

Quant au débat relatif aux dépenses de déménagem 
réinstallation de certaines personnes, je demande à PAssemblée 
de bien vouloir y surseoir et accepter les excuses de M. le 
ministre de la reconstruction qui, pas plus que le rapporteur, 
n'a pu être averti à temps de la modification de l'ordre du j 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission de la jus- 
tice et de législation. Je demande la parole, 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice et de législation. 


M. le président de la commission de Ia justice et de législa- 
tion. Je ne crois pas qu'il soit utile d'aborder maintenant la 
discussion délicate et forcément longue des problèmes que 
pose le projet de réglementation des ventes d'immeubles par 
appartements, alors que, nous le savons tous, la séance doit 
ètre levée à dix-neuf heures. \ 

Au reste, les deux affairés inscrites à l'ordre du jour de cette 
séance demeurent également inscrites à l'ordre du jour de mardi 
prochain, I ne s'agit done que d'un retard de quelques jours, 

Daris l'hypothèse, où nous ne pourrions pas achever mardi 
prochain l'examen de ces questions, nous ferions appel à la 
conférence des présidents — je demande au Gouvernement son 
aide éventuelle — afin qu'une matinée entière leur soit 
réservée et que le Conseil de la République soit ensuite saisi 
dans les moindres délais. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz. Je veux simplement ajouter une observation 
d'ordre général à celles qui viennent d’être présentées. 

Je considérerais comme déplorable, s'agissant notamment de 
la première affaire, qu'une fois de plus une discussion fût com- 
mencée qui risquât d’être ensuite renvoyée à une autre etance, 

Ainsi traîinons-nous Géjà un certain nombre de projets dont 
la discussion a été commencée il y a des mois et presque un 
an. Ne persévérons pas dans cette voie! 

C'est pourquoi, en ce qui concerne la première affaire, je me 
railie entièrement à ce qui a été dit par les précédents orateurs. 
. Quant à la deuxième, je suis évidemment à la disposition de 
l'Assemblée. Toutefois, les observations que vient de présenter 
M. le président de la commission me paraissent fondées, d’au- 
is que je Suis moi-même l'auteur d'un amendement que 


Jentends soulenir et qui concerne notamment les mutilés de 
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M. de Moro-Ciafferri. Et les vieillards. 


M, Jean Minjoz. et |: irds, en effet, 


| ie donc qu ette question fasse l'objet d'un débat 
le à chacun d'éviter dans toute la mesure du pos- 
6 | r'an ertremuis des modilicati®ns de l'ordre du 
jo e Si, de ous-mènies, nous nous imposions 
celte is aboulbrions à de meilleurs résultats. 
ipl a l'extrôrne gauche.) 
M. le président. 1! n'y à pas d'opposition à l'ajournement de 
Ja decussion du projet et des propositions de loi inscrits à 
pro) AU; 
rdre du jour ? 
L'ajournement est décidé, 


M. Jean Cayeux. Et l'on continue à expulser des gens à 


Pa 
M. Bertrand Chautard. 1 A:sembiée continue à ne rien faire! 
Mme Germaine Peyroles. Voilà une après-midi utilement 
pl ! 


Mme Denise Ginollin, [: fallait voter notre proposition! 


M. le président. La etance es: suspendue en attendant le 
résultat du dépouiliement du scrutic sur l'adoption du procès- 
verbal de la précédente 

La séance, suspeñdue à dix-huit heures trente minutes, est 
reprise à dir-louit heures quarante-cinq minutes.) 


scance, 


M, le président, La séance es! reprise, 


PROGES-VERBAL 
Suite.) 


M. le président. Voici, après véritication, Je résultat du 
dépouillement du scrutin sur le procès-verbal de la première 


seance de ce jour : 


Pour l'adoption... 210 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, Ce ne sont pas ces quinze voix 
de majorité qui rendent réguliers la séance et le vote de cette 
nuit, 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 
« Le président du conseil des ministres, 
« Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et de 
D. le garde des sceaux, ministre de la justice, 


« Le conseil des ministres entendu: 


« Décrète : 

« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, première légis'ature n° 6726) tendant à compléter le 
Livre IT, titre Er, chapitre HI, section IV du code pénal appli- 
cable à Madagascar, par un article 264 relatif aux pratiques de 
sorcellerie, magie et charlatanisme. 

« Fait À Paris, le 4 mai 1950, 

« GEORGES BIDAULT, 
« Par le président du conseil des ministres: 
& Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« RENÉ MAYER. » 


Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux Archives, 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la comm 
de l'éducation nationale déclare renoncer à donner son av . 
ia proposition de loi de Mme empereur et plusieurs de se: , 
lègues portant ouverture d’un crédit de sept millions pour | 
ganisation d'une exposition internationale du scean et au 
son, à l'occasion du premier congrès international d'archives et 
du centenaire de l'atelier de moulage de sceaux des arche 
nationales (n° 8774-9504-9816) et qui a été renvoyé, pour exu« 
men au fond, à la commission des finances. 


Acte est donné de cette communication. 


DEMANDE EN AUTORISATION LE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation dg 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 


La demande sera Dee sous le n° 9865, distribuée et ren. 
voyée à l'examen de Ja commission des immunités parlemen« 
taires. 


— 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, un projet de loi por- 
tant déclassement de la section Watten-Saint-Pierre-Bronck de 
la ligne d'intérêt général Watten-Gravelines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9867, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'éducation nationale un projet 
de loi fixant un Gélai pour la revendication-de certains biens 
mobiliers enlevés par l’ennemi ou sous son contrôle et récus 
pérés par l'autorité française. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9868, distribué et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre de l’industrie et du commerca 
nn projet de loi relatif à l'unification législative dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, en ca 
qui concerne les mines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9869, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rétablir dans ‘es territoires d'outre-mer, an 
Cameroun et au Togo, l’article 248 du code pénal dans le texte 
arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant la remise ou la 
sortie irrégulière de sommes d'agent, correspondances où 
objets. quelconques destinés aux détenus ou provenant des 
détenus. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n°? 9870, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la justice un projet de loi 
tendant au renforcement de la lutte contre le proxénétisme. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9871, distribué et, 
s’il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
fixant les conditions d’assujettissement au régime agricole des 
prestations familiales des personnes exerçant, à titre accessoire, 
une activité professionnelle agricole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9872, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à ratifier je décret du 13 janvier 1950 
approuvant une délibération prise le 20 seplembre 1949 par le 
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mind conseil de l'Afrique occidentaïe française demandant la 
modcation du decret du 9 juin 193 sur le régime de l'admis- 
sion temporaire dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé ous le n° 9873, distribué et, 
sin a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 


éc notniques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la santé publique et de la 
wpu'ation un projet de loi sur l'utilsation thérapeutique du 
sang humain, de son pasma et de leurs dérivés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9874, distribué et, 
si n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
fauilie, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rallier le décret du 11 janvier 1950 approu- 
vant une délibération prise le 25 octobre 1919 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la modi- 
tivation du code des douanes en vigueur dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9875, distribué et, 
si n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
allures économiques. (Assentiment.) 


20 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de 6es 
cullézues une proposition de loi tendant à l'organisation du 
service de santé sco'aire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 0879, distri- 
huée et, 6’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la Santé publique. (Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de MM. Mauroux, Marcel Cartier et André Hugues 
ure proposition de loi tendant à réprimer les abus qui ralen- 
tissent l'activité des industries et commerces du cuir. 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 9880, distri- 
buée et, S'ii n'y à pas d'oppositon, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Truffaut une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à insttuer un 
contrôle strict de l’emplai des allocations familiales par les 
parents qui en sont bénéjiciaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9876, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
anission du travail et de la sécurité éociale, (Assentiment.) 


— 29 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert un rap- 
port, fait au nom de la commission des pensions, sur la pro- 
puise de résolution de M. Legendre et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à créer au camp de 
Royallieu, à Compiègne, un ossuaire dans lequel seraient pla- 
ctes des cendres recueillies dans les fours crématoires et les 
charniers des camps de concentration allemands. (N° 9001.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9877, et distribué. 


J'ai reçu de M. Poirot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions; sur la proposition de résolution de M. Vée 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à demander, au titre des réparations ou à prélever sur les 


sommes revenant à l'Etat français au titre des réparations et 
versées par l'agence interalliée des réparations, les sommes 
nécessaires au remboursement de marks de camps et au paye- 
ment du pécule des prisonniers de guerre (n° 7439). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9878 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mauroux un rapport, fait au nom de la .com- 
mission des affaires économiques. sur le projet de Hi relatif 


" commission des finances sur la proposition de loi de M. Marcel 
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à la répartition de l'indemnité glohale forfaitaire à e pat 

l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par la loi 


-i 


polonaise du 3 janvier 19146 sur les nationalisations (n° Si 
Le rapport sera imprimé sous le n° £S8{ et distribué 
J'ai reçu de M. Véry un rapport, fait au nom de la commise 


sion de l'intérieur, sur la proposition de résolution de M. Cor 
donnier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Le Goue 


vernement à considérer le cas des fonclionnaires des denar- 
tements d'outre-mer en ce qui concerne le payement des jour. 
nées de grève et les sanctions éventuelles qu'il pourrait 


dre (n° 9856), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9882 et distribué, 


J'ai reçu de M. Guilbert un rapport, fait au nom de la rome 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur: {° la proposition de loi de M. Dutard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'arrèté du 3 fevrier 149 et à 
abroger l'arrêté du 26 juillet 19149 en vue de permettre aux 
sages-femmes diplômées d'Etat de pratiquer des soi hiirs 
miers; 2° la proposition de résolution de M. Lacaze et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles en vue de permettre aux sage 
femmes, diplômées d'Etat, de praliquer des soins infirmiers 
(n° 9167-9029), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9883 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Capdeville un avis, préseat4 
au nom de là corinission de la défense nationale, sur le projet 
de loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif au déve- 


lopperient des crédits affectés aux dépenses militaires de fonce 
tionne nent et. d'investissement pour l'exercice 1950 (Défense 
natiouue: section marine) (n°4 8735-9966-9682-0735). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9884 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 9 mai 19%, à neuf heures trente 
minutes, premitre séance publique: 


Nomination des membres de la commission changée d'en- 
quêter sur les incidents survenus en Côte d'Ivoire ; 


Appel rominal des signataires de la demande d'urhiltiage de 
M. Fievez sur l'urgence de la discussion de là proposition de 
loi tendant à imposer, au même titre que les salariés, les tis- 
seurs à domicile entrant dans le cadre de l'article 33 du code 
du travail (n° 9619); 

Appel nominal des signataires de la demand: d'arbitrage de 
M. Besset sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à verser un 
secours d'urgence de 50 millions aux 13.200 ouvriers de l'usine 
Michelin à Clermont-Ferrand (n°s 9766-9791, — M. Besset, rap- 
porteur) ; 

Appel fominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Charles Schauffler sur l'urgence de la discussion de la pro- 
position de loi tendant à l’aggravation des peines infligées en 
vertu de l'article 312 du code pénal aux auteurs de coups et 
blessures sur des enfants (n° 9709) ; 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M, Thamier sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi tendant à modilier l'article 31° de la loi de finances du 
31 janvier 1950 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur 
le budget de l'éducation nationale 9767 rectifié-0815, — 
M. Simonnet, rapporteur) ; 

Suite de la discussion d'urgence de la proposition de loi da 
Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier le deuxième paragraphe de l’article 1° de la loi du 2 août 
1949 instituant une carte nationale dite « carte sotiale des éco 
nomiquement faibles » — M, Jean Çaxeux, 
rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de Ja 


1 


David et plusieurs de <es colléenes tendant à acror a 
fonctionnames pour les dernières tranches du reclassement une 


| 
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majoration double de la majoration accordée par le décret 


n° 49-42 du 12 janvier 1949 (n°° 9283-9381, — M. Charles Barangé, 
rapporieur pet 

Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Gazier 
et | 165 nt le délai d'application 
our | e 6 de la loi du 23 août 1918 tendant à adapter les 
wi<lalion le sécurilé ociale à da situation des cadres 
1519), 

{) nn d'urgence du rapport supplémentaire de la com- 
mi) ri s finances sur les propositions de loi: 1° de M. Minjoz 


et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 1 de 


la | lu 20 juiliet 1895 resatif aux placements des fonds des 
ci l'épargne: 2° de M. Paumier et plusieurs de ses col- 
2 iutorisant les caisses d'épargne À prêter une partie de 
leurs fonds à d ollectivités et établ ments publics et à 
d al forme de prêts hypothécaires (n°* 2648- 


3990-5200-9199, — M, Gabelle, rapporteur); 
nn d'urgence de la proposilion de résolution de 
M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
à accorder une secours de 10 millions aux familles 
des marins péris en mer au cours des sinistres maritimes les 
s (n° 9617 

arbitrage sur l'urgence de la discussion de 
la proposition de loi de M. Fievez et plusieurs de ses collègues 
tendant à imposer gn mème titre que les salariés les tisseurs 
à domicile entrant dans le cadre de l'article 33 du code du 
travail 19) : 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
sotmtmission des pensions sur les propositions de loi: 1° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues établissant un statut 
spécial aux déportés du travail et à leurs ayants cause; 2° de 
M. Darou et plusieurs de ses rollègues établissant un statut 
des déportés duw travail (n° 4597-5428-5919, — M. Mouton, rap- 
porteur 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de Ja 
commission des pensions sur les propositions de loi: 1° de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant À établir le 
statut des réfractaires; 2° de M. Mouton et plnsieurs de ses 
collègues tendant à établir un statut des réfractaires (n° G409- 
- M. Darou, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de Ja 
commission des pensions sur la proposition de loi de M. Bou- 
tavant et plusieurs de ses collègues tendant au payement inté- 
gral des soldes dues aux officiers, sous-ofticiers et soldats béné- 
liviaires de soldes mensuelles pendant leur captivité et à l’abro- 
gation des articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 du 
1943 8617-0060, — M, Mouton, rapporteur) ; 
"Arbitrage sur l'urgence de la discussion du 2° rapport supplé- 
mentaire de la commission de l'éducation nationale sur la 
proposition de loi de M. Garaudy et plusieurs de ses coliègues 
tendant à donner un statut au personnel auxiliaire de l'ensei- 
gnement primaire (n°* GSS-2164-5710-SS01. — Mme Lempereur, 
rapporteur) ; 

Discussion d'urgence du rapport de la commission du travail 
e! de la sécurité sociale sur fa proposition de loi de M. Dagain 
et plusieurs de ses collègues tendant à permettre l'aftiliation 
au régime de sécurité sociale des grands invalides de guerre, 
incapables du fait de leurs blessures de se livrer à un travail 
lucratif (n°: 5239-9458, — M. Mazier, rapporteur); 

Discussion d'urgence de la proposition de résolntian de M. 
Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à compiéter la nomenclature des produits 
agricoles passibles de la taxe à la production au taux de 5 
pour (n° Hüxi) ; 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. 
Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à présenter aux membres du Parlement, avant 
un délai d'un mots, un rapport d'ensemble sur les travaux et 
les conclusions des commissions départementales d'économies 
instituées par le décret du 7 juin 1949 (n° 9540); 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. 
Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à ne prévoir aucune réduction du crédit global 
affecté au ministère de l'éducation nationale et au secrétariat 
d'Elat à l'onseignement teclmique, à la jeunesse et aux sports 
(n°s 9710 9809, — Mme Lempereur, rapporteur) ; 


Eventuellement arbitrage sur l'urgence de la discussion de 
la proposition de résolution de M. Pesset et plusieurs de ses 
col ègres tendant À inviter le Gouvernement ‘à verser un 
secours d'urgence de 50 millions aux 13.500 ouvriers de l'usine 
Wicholin à Clermont-Ferrand (n° 9766-9791. — M. Besset, rap- 
porteur) ; 


Eventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discussion de 


la proposition de loi de M. Charles Schauïfler et plusieur. de 
ses collègues tendant à l'aggravation des peines infligé. en 
vertu de l'article 312 du code pénal aux auteurs de Coups et 
blessures sur des enfants (n° 9709); 

Eventueilement, arbitrage sur l’urgence de Ia disene n 


sur la proposilion de lài de M. Thamier et plusieurs de ce 
collègues tendant à modifier l’article 31 de la loi de finance 
du 31 janvier 1950 en vue d'interdire toute réduction de crédit 
sur le budget de l'éducation nationale, 9767 
9613, — M, Simonnet, rapporteur.) | ; 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution da 
M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier les fonctionnaires retriités 
ayant conservé leur résidence dans les territoires de Ja zone 
C. F. A. d'un indice de correction équivaient à celui dont héné. 
ficient les fonctionnaires en activité de service dans les mé nes 
territoires. (N° 9802.) 


A seize heures, deuxième séance publique: 


Fixation de la date de discussion des interpellations: 


I. — De M. Legendre, sur le fait de savoir si les rérenteg 
déclarations de M. Joliot-Curie devant le congrès du parti corne 
muniste sont compatibles avec ses fonctions de haut comrmis- 
saire à l'énergie atomique et sur les sanctions que M. le 
président du conseil compte prendre pour mettre fin à ce qui 
apparait aux yeux d’un grid nombre de Français patriotes 
un inltolérable défi. 


I, — D: M. Garaudy, sur la mesure inadmissible prise À 
l'égard du savant Joliot-Curie, qui vient d’être relevé de ses 
fonctions de haut commissaire à l’energie automique et de 
membre du comité de l'énergie atomique, au mépris des 
intérêts de la science française, des intérêts de la nation 
et de la cause de la paix. 


Discussion: 1° du projet de loi instituant une aide finan- 
citre au profit des personnes définies à l’article 40 de la lai 
du 1% septembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir 
leurs dépenses de déménagement et de réinstallation; 2° do 
la proposition de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à atténuer la crise du logement par 
une meilleure répartition, en accordant des indemnités aux 
locataires désirant se retirer à la campagne ou acceptant un 
logement plus petit que celui qu'ils occupent actuellement. 
— M. Yves Péron, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de résolution de M. Pierre-Oli- 
vier Lapie tendant à inviter le Gouvernement à associer Ja 
nation française aux manifestations et aux cérémonies cormimé- 
morant le dixième anniversaire de la campagne de Norvege 
et de la victoire de Narvik (n°5 8S44-9394. — M. Deixonne, rap- 
porteur) ; 


Discuscion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de ja République à ratifier la Convention franco-suisse du 
4 juillet 1#9 relative à la construction et à l'exploitation de 
l'aéroport de Bâäle-Mulhouse à Blotzheim (n° 9444-9628, — 
M. Beauquier, rapporteur); 


Suite de la discussion: I. des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative des 
inmmeub.es à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative des 
appartements, à annuler les promesses de vente consenties et 
à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires occupant 
les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à frei- 
ner les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la vente 
des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais ten- 
dant à réglementer les ventes par appartements; 5° de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer la spé- 
culation sur les ventes d'immeubles par appartements; 6° de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter la loi du 
1° septembre 1918 sur les leyers; 7° de Mme Francine Lefebvre 
et aa de ses collègues tendant à modifier l’article 26 de 
la loi du {4% septembre 1948 sur les loyers; 8° de M. Louis Pol- 
ln ayant pour objet de modifier fa loi du 1° septembre 1948 
sur les loyers des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 
9° de M. Ramarony tendant à modifier l’artiele 20 de la loi 
n° 48-1360 du 1° septembre 1948 sur les loyers; IL de la propo- 
sition de résolution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un 
projet de loi concernant la constitution et l'activité des sociétés 
ct groupements s'oceupant de ventes et reventes d'apparte- 
ments, locaux et immeubles à usage d'habitation 5619- 


— M. Min- 
joz, rapporteur), 


de 


ee 


à. 
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+ 
\ vingt et une heures, troisième séance publique: 

piscussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
‘+ de loi relatif au développement des crédits affectés aux 


? s militaires de fonctionnement et d'investissement pour 

[a séance est levée. 

La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef d'u service de la «fe nographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL 
Errata 

“ compte rendu in extenso de la 2 s£ance du 28 avril 1950. 


Page 3077, 1" colonne : 
jo Rétablir ainsi le texte du 12 alinéa: 


« Le système prévu par l’article 7 qui, aux veux de mes amis 
et de moi-même, est très heureux, n'a pas pour but d'accorder 
des avantages complémentairés aux bénéficiaires d'habitations à 
varactère collectif, dont le type est l'habitation à bon marché. 
li tend à encourager l'initiative individuelle, à susciter l'effort 
de celui qui veut investir une partie de son pes dans la 
construction d’un immeuble, opération qu’il ne fait pas aujour- 
d'hui parce que cette construction n'est pas suffisamment ren- 
table. » 


2 Lire ainsi les trois dernières lignes du 16° alinéa: 
« Je voudrais bien qu'on en fit autant pour les familles nom- 


breuses, et ce que je demande ne représente guère plus que 
cette moitié. (Très Lien! très bien! au centre » 


Désignation de candidatures pour la commission chargée 
d'enquêter sur les incidents survenus en Côte-d'Ivoire. 


(Application de la résolution du 28 mars 1950.) 


La commission des territoires d'outre-mer a désigné: MM. 
Artbaud, Caillavet, Jaquet, Juglas, July, Lisette et Solinhae 
our faire partie de la commission chargée d’enquêter sur les 
incidénts survenus en Côte-d'Ivoire. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de c'nquante 
membres au moins.) 


OPPOSITION au vote sar débat, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tenu à modifier lies conditions dans les- 
queiles sont institués le, Comités d'entreprises (n° 9425-9586) 
formulée par M. Jean-Paul DAVID. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

En prenant cette position, je tiens à marquer que la procé- 
dure du vote sans débat, en seconde lecture, ne semble pouvoir 
être utilisée que pour l’adoplion du texte du conseil de la Répu- 
blique, 

L'arbitrage entre les textes des deux assemblées est du seul 
ressort de l'Assemblée nationale et exige un débat où les deux 
textes sont portés à sg connaissance et où un vote intervient 
sur chaque avis divergent. 

Une commission n’a pas compétence pour cet arbitrage. 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(146 membres au lieu de 148.) 


Supprimer les noms de MM. d'Aragon et Pierre-Grouès, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESII DE L’'AS NA 
MAI 

« Art. 91. — 

« Les qu { « t 
lenir au i à 

u 97. - Les sont à (a suil 
rendu in ext * dans le mois t cette » 
réponses des tres t t étre 

« Les ministres ont toutefois la | té de déclarer par « t que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre « { el, 
qu'us réclament un délai suppl pour rassem! 
ments de leur réponse; ce déiai 1} e ? peut « ? 


ur », 


AGRICULTURE 


44521 — 5 mai 195%. — M, Louis Michaud demande À M. le ministre 
de l’agriculture quelle est, au regard des règ'ements instituant la 
cotisation « ocation familiale agricole de l'exploitant »: et la taxe 
de solidarité agricole additionnelle à l'impôt foncier, bastes sur le 
revenu cadastral du la Situation particulière: 1° des communes 
et élablissements publics propriétaires &e domaines; 2° des exploi- 
tants et bénéficiaires de ces terrains. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

14522 — 5 mai 1950. — M, Jacques Gresa expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre la siluslion d'un 
fonctionnaire de l'Etat comptant quinze années de services civils, 
intégré dans l’armée active à la libération à la suite de son action 
dans la résistance et qui totalise ainsi, à ce jour, vingt-cinq ans 
de services effectifs et qui sollicite la liquidation de sa pension de 
retraite dans les mêmes conditions que les militaires ayant accompli 
six ans de services hors d'Europe. Il lui Gemande si les services 
de l’intendance chargés de la préparation des dossiers de pensions 
appliquent bien à ce cas l'article 16, paragraphe a, de la loi sur 
les pensions prescrivant de tenir comple de la durée effective des 
services civils et militaires pour le décompte des annuités liqui- 
dables. 


DEFENSE NATIONALE 


14523 — 5 mai 1950. — M. Jean Labrosse demande à M. le ministre 
de la défense nationale à quel moment sera publié le règlement 
d'administration publique prévu par l'article 24 de la loi du 23 juillet 
1949 qui doit permettre de régler la situation des militaires de 
carrière atteints de tuberculose, de maladie mentale ou d'affection 
Ccancéreuse. Il lui rappelle qu'aux termes de la loi, ce règlement 
d'administration publique devait intervenir dans les six mois suivant 
la promulgation @e cette loi. 


14524 — 5 mai 1950, — M, Aïbert Gazier demande À M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) quelle est la silualion de l'office 
nalional d’études et de recherches aéronautiques au regard de la 
législation du travail et, notamment, si la loi du 16 avril 1916 fixant 
le statut des délégués du personnel est applicable à cet organisme, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


144 — 5 mai 1950.  — M. Jean Baylet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un egen arme, 
retraité. proportionnel, qui est, actu:llement, brigadier de police 
municipale dans une commune de moins de 5.00 habitants et à 
qui l'indemnité de cherté de vie a été supprimée sous prétexte 
qu'il doit la recevoir de sa nouvelle administration. Or, les com- 
mungs ont la possibilité, mais non l'obligation, d'accorder à leur 
personnel l'indemnité &e cherté de vie. La commune en question, 
qui a de très grosses charges, ne l’a pas accordée à son personnel. 
Le retraité proportionnel a donc fourni un certificat du maire attes- 
tant qu'il n'a pas perçu ceite indemnité. Malgré ceite attestation, 
le trésorier-payeur général a refusé de l’accorder. Il lui demande: 
19 si cetle prétention est légitime; 2° sj l'administration municipale 
peut être, ainsi, indirectement obligée, si elle ne veut pas que les 
intérêts de son agent soient lésés, à payer une indemnité que la 
loi ne met cependant pas formellement à sa charge. 


14526 — 5 mai 1950, — M. Henry Bergasse dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les charges exception- 
nelles supportées par un fonctionnaire, réintégré du fait que l'emploi 
privé qu'il occupait durant son éviction l'’obligeait à des frais de 


| 
à 
| 
| 
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3338 
4; rt quotidiens importants, entrent dans la catégorie Ê frais 
£' X » pwévue par l'instruction généraie du ministère des 
fi: lu décernbre 1944 (Journal officiel du 5 décembre 1944 
p. 1671) et peuvent étre déduites du revenu professionnel acquis par 
ce lonctionnaire au cours de sa période d'éviction, 


14527. 5 mai 190 — M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des s'il est exuct que 
Je | \ d'un fi » à ire arlisanal ou industriel 

est ble de ja tent sur le chiffre d'affaires 
{4 p. 100 du loyer) et si le prix de location du matériel à usage 
atloanal commercial est passible de la taxe propor- 

14528. — % mal 1950. — M. Frédéric-Dunont demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques quel à été le 
tiontant: {4° des frais de publicité pour l'emprunt 5 p. 400 4949; 
2o de tous les autres frais. 


14529. 5 mal 199, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le pour- 


ci e du service de la rente dans le budget ordinaire de l'Efat en 


et en 190, 


14530. 5 mai 1950, — M. Pierre Gabelle expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques qu'une société civile pro- 
régiine des articles 4832 et suivants 


fessionnelle constituée sous le 

du rode civil et sous le régime de la loi du 30 mai 4942 exploite un 
domaine agricole; que les mernbres de cette société civile appar- 
tiennent à la même famille; que cette société n'est pas ne 
à l'impôt sur les sociétés distinctement en tant que telle Nt n'est 


j ble de l'être aux termes de la circulaire n° 2256 du 
jo août 1949 (88 10 à 14); que chacun de ses membres est person- 
nellement aseujetti à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
f aux correspondant à ses droits dans 
3 prévues pour les bénéfices agricoles 
des raisons de commodité 


el d apres les règle 


ir la base du bénéfice réel; que, 


d'exploitation et de convenance famili les associés envisagent de 
gcinder l'exploitation du domaine en Tour partie serait continuée 
sous le couvert d'une autre société civile professionnelle et pour 
une autre partie serait continuée en exploitation directe. Le domaine 
sera ainsi, après scission, exploité par les mêmes associés, mais pour 
partie par la société civile familiale d'origin e, pour partie par une 
iutre société familiale professionnelle de même type et pour une 
eutre partie en exploitation directe: que ceux des associés qui 
doivent reprendre les exploit ations scindées reprendront également 
] tel mort et vif nécessaire À ia cond te de leur exploitation 
et proportionnellement à leurs parts sociales. Il lui demande: 40 si 
les plus-values nstatées à l'occasion de la cessation partielle 
d’e oitation par la société civik familiale d'origine devront être 
comaotées dans les bénéfices imposables nour être taxées Suivant les 
rules prévues par l'article 57 du décret du 9 décembre 1918 modifié 
] l'article ter de la Hi du 31 juillet 1919, alors même que les plus- 
values eeraiout dégagées par l'allotissement partiel des associés en 
éléments d'actif d'exploita tion : 20 si, dans le cas particulier, on ne 
doit pas simplement considérer que la plus-value ne sera pas « réali- 
6 », dot taxable du fait que les associés eont imposés comme 
des ex} ts individuels el que les éléments d'actif repris ou 
cédés nucront de servir À la même exploitation, les rapports 
d entre | 1ssociés étant seuls modifiés. 

14531. — 5 mai 1950, — Mme Germaire Peyreles attire l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
citnation dans laquelle se trouvent un certain nombre de fonction- 
naires auxiliaires de bureau employés dans divers ministères et 
« le la préfecture de la Seine et qui ont été licenciés au 
cours du pr semestre 4948. Plusieurs de ces agents (hommes et 
femn ont été reclassés à la caisse des dépôts et cons ignations, 
ns eux vel t des ministères) bénéficiant d'un Jascement 
à 1 n « in, les autres (ceux venant de la préfecture de 
la # ÿit reclassés À l'échelon de début. Elle Jui demande s'il 
e de prendre des mesures perme d'ascimiler les 
F int de la nréfecture de la Seine à ceux prox enant des 
la À la caisse des dénôts et corelgna- 
tions, à l'échelon auquel is se trouvaient au moment de leur licen- 
LI 

14532, 5 mai 1950, — M. Charies Viatte ra ppel lle à M, te ministre 


ces fmances et des æeffaires omnersiques que l'article 23 de la loi 
omalisation de certaines sociétés 


à | 4936 relative à la ma 

‘ $ e que « tous les avantages acquis au personnel 
le statut qui sera établi », indiquant, par 
| ts généraux d'assurances « continuent d'exer- 
notions dans les conditions prévues par leur contrat 


| lui signale que certaines compagnies nationali- 


le ie de commissionnement de leurs agents 
! aux en remplaçant la commission de 150 p. 1400 de la prime 
‘ e et les commissions de 14 P- 100 des neuf 
i ir dix commissions annuelles de 25 p. 100, ce 
Û n « vantace évident pour ces agents. Or, le cin- 


quième al \ de l'article 23 susvisé indique expressément que « Îes 


compagnies sont tenues des eng ragements ris par elles en favey 
de leur personnel et de leurs agents ». 11 lui demande: 4e si cr 
modificalion, approuvée par l'autorité de tutelle, ne constitu à 
son sens, une violation flagrante de la loi; 2% dans l'afr: e 

ueltes sont les voies de recours ouvertes aux agents généraux Jésés 
ans leurs droits légaux pour se faire rendre justice. 


INFORMATION 


14533. — 5 mal 19%. — M. Virgile Barel rappelle à M. le min! stre 
d'Etat chargé de l'information qu'au lendernain de la 


France a pris l'initiative de créer un organisme technique in a. 
tional de radiodiffusion qui a pris le nom d'organisation in k 
nale de radiodiffusion (0. I. R.) et dont le siège a été ! y 
Bruxelles; que cet organisme a été essentiellement animé par Les 
représentants français; qu'à la récente décis 
France vient de se retirer de l'O. I. et le départ du pri I 
animateur a entraîné, bon gré, mal "1 le retrait d’autres « 
ue la France vient donc de perdre délibérément une place pr Le 
érante dans le domaine international de la radiodiffusion. lui 
demande: 1° quels sont les faits précis qui ont metivé une i 


rave décision mettant en jeu des intérêts purement tech : 
2° si le Gouvernement a délibéré de cetle question avant de là 
résoudre : 3o si le Gouvernement a l'intention de poursui: a 
mére politique d'abandon dans tous les autres organismes (lech- 
niques internationaux. 


14534, — 5 mai 1950. — M, Virgile Barel demande à M. le minis tre 
d'Etat chargé de l'information: 1° s’il est exact qu'un étrange 
vu octroyer la commission exclusive de l'exploitation de la tk: 
sion sur portion importante du territoire français; 2e dans 
mative, quel est le nom du bénéficiaire de la concession et ques 
sont les clauses essentielles du contrat, et qui a conduit les . 
ciations au nom du Gouvernement et en ag de quels pou: 
3° dans la négative, si l’on doit considérer que le Gouverner 
français est absolument dégagé de toute obligation en maitre 
d'exploitation de la télévision. 


INTERIEUR 


44535, — 5 mai 1950. — M, Philippe Livry-Level demande à M. ta 
ministre de l'intérieur les mesures quil compte prendre pour |- 
liter renouve,lement des passeports aux citoyens français 
effet l'administration demande, pour le rencuveliement du passe- 
port, les mêmes pièces que pour son obtention ainsi qu’un ens a 
de formalités. Elle demande, en par üiculer, une carte d’'ident le, 
établie après le mois d'octobre 1945, alors qu ‘elle a en main, en 
vue du renouvelement, un passeport ayant au maximum deux ans 
de et qui semble être effectivement un pièce d'identité. 


14536. — 5 mai 1950, — M. André Noël expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas d'un employé municipal, révoqué à la lbs 
et dont la révocation a été cassée par le conseil d'E'al et 
qui, cependant, se voit refuser sa réintégration par Ja municina.ité 


qui l’employait. 1] lui demande quel recours a ce fonctionnaire. 


JUSTICE 


14537. — 5 mai 1950. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
de la justice que, suivant acte reçu par un notaire, le 16 sepiin 
4941, une personr 12 à conse nti à son époux la donat'on de tous les 
biens qui compcsersient sa succession. Elle est décédée le 20 mas 
1949 et n'a laissé auc un enfant ni autre héritier à réserve. La dona- 
Uon ci-dessus a donc pu recevoir sa pleine exéculion. Sur l'actit 
pet recueilli, soit 700.000 francs, le notaire réc ame, à tre d'! - 
raire proportionnel, d'après le tarif en vigueur au jour au dérés, 
la somme totale de 42.909 francs. 1 lui demande si cette méelirma- 
tion n’est pas abusive et si l'honoraire proportionnel ne devrait pas 
être calculé au tarif en vigueur au jour de l'acte. L'article 21 du 
décret du 10 août 1915 dit en effet: « Le présent tarif n'est pas 
applicable aux actes reçus avant le jour où il est mis en vigueur ». 


14538, — 5 mai 1950, — M, Joseph Defos du Rau expose à M. le 
minisire de la justice: 1° que l'article 370 du code civil, mod fé 
ré le décret-loi du 29 juillet 
‘objet d'une 
obligations que 
au béné 


1939, dispose que: « L'enfant qu 
légitimation acoptive a les mêmes droits et les mêmes 
était né du mariage »; 29 que, cepen-lant, 
ice d'u ne disposition confuse, la joi Sur les pensions © \ 


aires du 20 septembre 1948, article 32, semble suhordon!: 

ion d'orphelin à la Condition que Ja mise à la retraite «1 

s’il s’agit d'un enfant lég'Ume, postérieure de deux an: 

riage dont il est issu ou, s’il s’agit d'enfants adopiés, à 

l'acte d'adoption ou au jugement de légitimation adoptive; 3° qu 


ce faisant, le législateur @e 1918 a distingué deux catégories qu 
le code a voulu réunir quant à leurs droits et obligations, ce:les 
d'enfants légitimes et d’enfants légitimés par adoption, en mé 

temps qu'il pre les deux catégories, si dissermblables en fait 
et en droit, d'enfants adoptés et d'enfants légitimés par adoption, 
qu'antéri à la loi de 198$, de nombreux fonctionna res 
ou militaires, r le fondement du code civil, avaient déjà ob!ent 
ces légitimations adoptives conférant aux enfants tous les dro ts 
des enfants légitimes, et qu'’.is ont pris leur retraite avant 1945, 
mais moins de deux ans après le jugement de légitimation, dia! 
que le législateur des pensions allait édicter le 29 “sept tembre 191$ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


demande: 4° s’il serait juste, et s’il est même possible, que 
Jes enfants en question, à qui un jugement a donné tous les drotts 
des enfants égitimes, soient privés, le moment venu, de leur 
ension d'orphelin ; 2e si la confusion, certainement invo ontaire, 
commise par le législateur de 19:38 ne doit pas s'interpréler sons 
réserve de l'application de l'artcle 370 du coûe civil; 3%e s'il n'y à 
pas, dans les situations du genre susexpliquées, nn droit acquis 
en vertu du code, dispensant les intéressés du délai de deux ans 
plus tard prévu. 


p lui 


14539. — 5 mai 1950. — M. Félix Gouin demande à M, le ministre 
de la justice: 1° quel est le nombre exact des condamnations our 
diffamation encourues en 1938 par la presse française en général; 
2o quel est le nombre correspondant desdiles condamnations pour les 
années 1948 et 1949; 30 s’il est possible, pour les deux années préci- 
tées, d'établir l’appartenance politique des organes de presse frappés 
pour diffamation et, en ce cas, d'en connaitre le détail; 4e dans le 
cas où les services du ministère de la justice n'auraient point effec- 
tué de travail de statistique, s'il n'y aurait pas utilité, pour l'avenir, 
ge tenir un compte exact et précis de ce pañnarès de la calomnie. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


44540, — 5 mai 1950. — M, Georges Coudray demande À M, Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quand il espère pou- 
voir faire paraître le barème des prix pour le payement des dom- 
mages de guerre agricoles: récoltes. 


14541. — 5 mai 1950. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° si un propriétaire 
eut actuellement supprimer le poste de concierge; 2e si le proprié- 
Eee peut, ayant supprimé la concierge, porter sur les charges com- 
munes récupérables les frais de journée d’une fernme de ménage 
embauchée à titre intermittent; 3° le calcul scientifique des layers 
de l'immeuble ayant ét£ établi en tenant compte de la concierge, si 
Jes locataires peuvent demander la revision du calcul de base de 
leur loyer au point de vue de la catégorie de l'immeuble ou au 
point de vue des cocfficients d'entretien et de vétusté ? 


14542. — 5 mai 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si le gérant d'un 
immeuble municipal peut se contenter, en vertu de l’article 38 de 
Ja loi du 4 septembre 19%8 d'afficher dans les couloirs une note 
portant les chiffres des prestations payées par lui, sans présenter à 
chaque locataire, quinze jours avant d'en exiger le remboursement, 
le compte détaillé desdites prestations, taxes ct fournitures, en refu- 
sant de fournir les pièces comptables justificatives des dépenses, de 
même que le calcul de la répartition entre les locataires. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14543. — 5 mai 1950. — M. Virgile Barel dernande à M. le ministre 
tu travail et de la sécurité sociale si un retraité de l'Etat, inscrit 
à la sécurité sociale, membre d'un barreau, est oblisé de cotiser à 
la caisse autonome de la sécurité sociale des professions libérales 
{section avorats), dont le but est d'assurer le cotisant contre ie 
risque vieillesse. 


14544. — 5 mai 1950, — M. Fernand Bouxom, se référant à la 
réponse faite le 16 février 1950 à sa question écrite no 12697, demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si les médecins 
des centres d'apprentissage et de formation professionnelle ont droit 
à des congés payés qui, jusqu'à présent, ne leur ont pas été accordés 
et si leurs droits. en la matière, sont représentés par 1/24 du salaire 
qu'ils ont reçu durant la période dite de référence. 


14545. — 5 mai 1950. — M. Henri Mallez expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les cadres du personnel 
français des mines domaniales francaises de la Sarre, engagés par 
cette administration de 1920 à 1935 et licenciés par suile de la 
remise des mines à l'Allemagne lors du plébiscile de 1935 ne sont 
pas admis au rachat des cotisations assurances sociales comme 
ayant occupé une aclivilé saMriée hors de la métropole, lui 
demande s’il ne serait pas possible de faire bénéficier ce personnel 
de l’article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1943 modifiée, 
étant donné que les mesures de prévoyance sociale en vigueur dans 
cel organisme sont devenues inopérantes depuis 14940 par suite des 


dévalualions successives, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14546. — 5 nai 1956. — M. Maurice Guérin ailire l'allertion de 
M. le ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme sur 
les termes de deux avis adressés aux retraités de la Société nationale 
des chemins de fer français; le premier, du 14 novembre 1919. ainsi 
libellé: « Conformément à la décision de M. le ministre des travaux 
publics en date du 20 juillet 1949, il ne vops sera payé provisoire. 
ment que 84 p. 100 de la pension de péréduation, non compris, le 
cas érhéant, les aïlocalions familintes qui sont payées en totalité et 
par mandat spécial »; le deuxième, du- 20 féyrier 4950, ainsi libellé : 


« Conformément à la décision de M. le ministre des travaux publics | 
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en date du 20 juillet 1949, il n'est payé, au titre de la première 
étape de la péréquation, et sans rappel ultér ‘que Si p 100 de 
la pension et, le cas échéant, de la majoration pour enfants, noti- 
flées ci-contre, Seules, les allocations fami sont es t 1- 
lité et par mandat spécial ». I lui demande: 4 par « es I DE 
se juslifie la décision de ne paver aux retraités Si p. 100 des 
sommes qui leur r nnent au titre de la péréqu des | 
2 comment s'explique ia différence que l'on relève « 
des deux avis, le premier présentant la décision du n { me 
« une mesure provisoire », alors que le deuxième la ger 
qu'il s'agit d’une « mesure définitive », sans aucun espoir de ranpel 
ultérieur; 3e s'il né juge pas opportun de donner toutes ù ns 
à ses services pour que des explications sojent fournies x 


ressés concernant les raisons d’être d'u mesure qui k 
à juste titre comme une mesure arbitraire. 


+ © ©- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


14200. — M. André Barthélémy demanle À M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° quelles mesures ont été prises pour demarier 
aux autorités alliées l’extradition «tu criminel de guerre Klaus Barbie, 
adjoint au commandent de la Gestapo de Lyon et responsable de la 
mort de plusieurs centaines de patriotes dans le seul département 
du Jura; 2° quelle a été la réponse des autorités alliées d'occupa- 
tion; 3e s’il est exact que Klaus Barbié aurait été cfté pour témoigner 
au procès Hardy, 4° quelle est Ja nature de l'enquête qui awrait 
informé l’assertion des associations d'anciens résistants et victimes 
de la répression nazie de la région lyonnaise selon laquelle Klaus 
Barbie aurait librement exploité un commerce à Munich au début 
de 1919. (Question du 1% avril 1950.) 

Réponse. — 1° Il importe avant lout de souligner que la procé- 
dure instruite contre Klaus Barbie du chef de crimes de guerre 
élait de la compétence du tribunal militaire permanent de Lyon et 
que, par suite, la demande d'extradition dont ce criminel a fait 
l'objet a été adressée, selon les usages habituels, directement par 


le juge d'instruction militaire de Lyon à la direction générale de la 


{ 


justice, à Baden-Baen. Le ministère des aflaires étrangères n'a été 
saisi de la question que par une lettre de M. le ministre de l'inté- 
rieur transmeltant le vœu adopté par le conseil général du Jura 
dans sa séance du 7 mai 1949 e! tendant à ce que la demande 


d'extradiltion de Barbié donne lieu à une démarche énergique auprès 
dés autorités alliées de la bizone, Quelques mois pl ta] 
minisire de la défense nationale signalait que celle demande d'ex- 
tradition s'était heurlée à un refus de la part des aulorilés de la 
zone d'occupation américaine et demandait, à son tour, que le 
ministère des affaires étrangères intervint auprès du gouvernement 
des Etats-Unis pour protester contre ce refus, Le département d'Etat, 
saisi par notre ambassadeur à Washinglon, a fait connaitre que 
les services du haut commissaire américain en Allemagne n'avaient 
pas trouvé trace d’un dossier concernant celle affaire; il conceillait 
donc que les services compétents francais prissent contact avec les 
autorités d'occupalion américaines en Allemagne, Les prévisions 
fournies par le ministère de la défense nationale on! été communi- 
quées à notre ambassadeur afin de lui permettre d'insister auprès du 
gouvernement américain: 2° comme suite à ces démarches, les 
autorités américaines ont fait savoir officiellement, fin avril, à 
notre Cormmnissariat en Allemagne, en réponse à la demande d'extra- 
dition qui leur avait é'é adressée au sujet de Barbié, qu'elles igno- 
raient le lieu de refuge de ce ressortissant aller amd; 3° une cita- 
ton à comparaître comme témoin dans le procès Hardy a été 
envoyée à Klaus Barbié par l'intermédiaire du consulat de France à 
Francfort-sur-le-Mein. Elle n'a pu lui être remise, les autorités amé- 
ricaines tirmant que l'adresse de l'intéressé élait inconnue : 
4o l'enquête concernant. la résidence de ce criminel de guerre à 
Munich ou en d'autres lieux de la zone américaine a été menée 
conjointement par la mission francaise de recherche des criminels 
de guerre en zone U. $S., la police américaine et la police alle- 
mande. Les résultats de ces investigations ont été nésalifs jusqu'à 
ce jour, mais de nouvelles conversations doivent avoir lieu entre 
les représentants des trois puissances occupantes afin de régler les 
questions d’extradition de cette nature et le cas Barbié ne man- 
quera pas d'être évoqué à cette OCCas!ton. 


EDUCATION NATIONALE 


14012. — M. Antoine Mazier dermande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° si la circulaire du 8 février 1950 (second degré, 
ve bureau), parue au Bulletin officiel n° 7 du 16 février 195%, fait 
une obligation aux maitres d'internat exerçant dans un lycée ou un 
collège, de prendre leurs repas dans l'établissement hospitalisateur 
désigné par le recteur, dans une ville de faculté, lorsqu'ils s'y 
rendent pour suivre les cours de cette dernière: 2° dans la nés itive, 
si l'établissement où exerce le maître d’internat doit, à ce de rnier, 
dédommagement pour les repas pris dans la ville de faculté, hors 
de l'établissement hosnitalisaleur désigné par le recteur: 3° le cas 


Réponse. — 19 La circulaire du 8 février ne fait nullement obliga- 
ton aux maitres d'in! rat suivant les Cours des facultés de prendre 
leurs repas uu élablisscimcnt Gcsigné par le recteur, est bien 
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3240 ASSEMBLEE NATIONALE 
{ t parfaitement libres de ne pas bénéficier de celte 
“oivent adresser une demande spéciale afin d'être 
| \ de faculté; 2° ceux qui refusent de prendre 
le ement hosnitalisateur ne peuvent pas élre 
{ | blissement où ils exercent; celui-ci n'est pas 
ter je li irsér u somme représentant le prix des repas 
participé 

14095 M. Antoine Mazier dermande à M, le ministre de l’éduca- 


tion nationale: 1° s'il existe des circulaires, décrets ou autres textes 
otficit int les professeurs de l’enseignement du second degré 
ment, en dehors des heures prévues régulièrement 

lu terms de l'année en cours, la surveillance des 
les dans s où: a) le maximum de service est 
b, le maximum n'est pas alteint, en ce qui concerne les 
ils: l'examen d'entrée en sixième, le 


concours d dan le second degré, le concours général, 
le ba Ë t (re et 2e partie); 20 si la correction des copies au 
B. E. P, C. doit être faite à titre gracieux par les professeurs du 
second degré et, dans le cas contraire, quel est le taux fixé pour 
le ivement de la correction de chaque copie; 3° si les épreuves 
ora donnent.lieu à rétribution et quel en est le barèrne. (Ques- 
fion du 2S mars 1950 

léponse, — 10 Aux termes du décret du 17 décembre 19353 
{a « est considérée comme une charge normale d'emploi 
l'obligation pour le personnel des établissements d'enseignement 
relevant du ministi de l'éducation nationale, de participer aux 


urys des exomens el concours pour lesquels ils sont qualifiés par 
ours titres et emplois. En conséquence, les professeurs de l’ensci- 
second degré peuvent être appelés à assurer la surveil- 
ance des examens d'entrée en sixième du concours des bourses, 
du concours général des lycées et collèges et du baccalauréat 
(tre et 2e parlie), Cette surveillance doit être effectuée gratuitement 
en cours de période scolaire si le professeur n'assure pas le service 
hebdomadaire auquel il peut être astreint, de par la législation en 
vigueur, et dans cette limite seulement, étant entendu qu’une heure 
de cours non effectuée est compensée par deux heures de surveil- 
lance, Une circulaire du 11 juin 1919 a précisé comment ces dispo- 
sitions devaient être appliquées; 2° la correction des copies du 
B. F. P. C. est, en principe, rétribuée sur les taux suivants: 20 francs, 
épreuves de francais; 15 francs, épreuves de mathématiques, de 
langues vivantes et épreuves à option. Toutefois, les professeurs 
déchargés de classes doivent corriger gratuitement 20 copies par 
jour ouvrable (arrêté du 16 décembre 1949, À, 6); 3° la participation 
aux épreuves orales du B. E. P. CG. ne donne pas lieu à rétribution. 


it dn 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10616. — M. Kicber Loustau expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un inspecteur primaire de {re classe 
ävant été nommé directeur d'école normale au er octobre 1948 
(recrutement au choix, après établissement d'une liste d'aptitude) est 
victinne d'une grave anomalie de reclassement, puisque l'avancement 
qui lui a été accordé a abaissé son classement indiciaire de 7a points 
(450 au lieu de 525), Il demande comment l'institution du cadre 
unique va permeltre à tous les directeurs d'école normale de 
{re classe de retrouver, sans délai, l'indice 5% dont ils bénéficieraient 
si on les avait maintenus dans leur catégorie d’origine au lieu de 
leur accorder ce singulier avancement. 


10617. -- M Kléber Loustau expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° qu'en raison de la crise de recruteinent 
des directeurs d'école normale, le ministrs de l'éducation nationale 
a dû charzer provisoirement des fonctions de directeur un inspec- 
teur primaire de 2e classe (classement indiciaire 463) qui n’a pas 
encore le diplôme de professorat nécessaire pour être directeur titu- 
laire; ?o que si cet inspecteur arrive, en- poursuivant ses études, 
à obtenir le diplôme du professorat et à se faire nommer directeur 
titulaire, il sera reclassé à l'indice 422 et perdra ainsi #1 points. 
Il demande quelles mesures vont être prises à l’occasion de l'insti- 
tution du cadre unique pour que les directeurs d'école normale, 
recrutés au choix parmi les inspecteurs, aient un traitement au 
moins équivalent! et des possibihtés d'avancement aussi satisfaisantes 
que dans leur catégorie d'origine. (Questions du T juin 1949.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 
la réponse faite, sur le même sujet, à la question écrite n? 10951, 
posée le 28 juin 1949 par M. Jean Meunier. 


10951. —— M. Jean Meunier demande À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques comtmnent l'institution du cadre unique 
va permettre aux dire-teurs d'école normale d’avoir immédiatement 
un classement indiciaire aussi favorable que s'ils élaient demeurés 
dans leur catégorie d'origine, celle des inspecteurs primaires, d'où 
Us sont sortis au choix. (Question du 28 juin 1949.) 

Réponse. — Un décret portant règlement d'administration publique 
relatif aux conditions d'avancement des directeurs - d’écoles nor- 
males primaires a déjà été soumis aux délibérations du conseil 
d'Etat et signé par les ministres de l'éducation nationale et des 
finances. Ce texte, qui doit paraître incessamment, donne de très 
larges satisfactions aux directeurs d'écoles normales non agrégés, 
lout en maintenant, dans les conditions de reclassement, le décalage 
indispensable entre fonctionnaires du cadre supérieur et fonction- 
naires du cadre normal, 


11470 -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les taxes prévues par La je qu 
13 janvier 1941 sur les lolisseurs peuvent èlre perçues sur la 
rendue nécessaire pour l'acquit de droits de succession, d'un te: 


‘situé en bordure d’une route nationale, lorsque la condition «; 


de réalisation commande qu'il soit divisé en plusieurs lots. Qw, 
tion du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — Réponse affirmative, en principe, remarque élant faite 
que, sous le régime en vigueur depuis le 1er janvier 1949, les impots 
directs auxquels sont soumis les lotissçurs sont, suivant le 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe pro] 
nelle et surtaxe progressive) ou l'impôt sur les sociétés. 


11661. — M. Auguste Touchard expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le Par'ement a voté Ja réduc 
de moitié de la taxe exige par la radiodiffusion française, en : r 
des titulaires de la retraile des vieux travailleurs ou de allo sn 
aux économiquement faibles, mais que rien na élé prévu Ir 
les bénéficiaires de la retraite des vieux travailleurs où de l'a 
tion aux économiquement faibles qui ne totalisent pas soixante-cir] 
ans d'âge, du fait qu'étant inaptes au travail, ils bénéticient « 
prestations à l’âge de soixante-ans. Il lui demande s'il est envisac 
de faire bénéficier de la réduction cette catégorie si intéressant 
(Question du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — L'affirmation de l'honorable parlementaire d'ajies 
laquelle rien n'a été prévu pour les titulaires de la retraite des 
vieux travailleurs salariés et de l'allocation temporaire qi net 
as soixante-cinq ans d'âge et sont inaples au travail, résulte d'une 
nterprétation incxacte de la loi du 30 juillet 1949. En effet, ce texte 
qui détermine les bénéficiaires de l'exonération de la laxe riio- 
phonique se réfère à l'article 17 de la loi du 13 septembre 1916 qui 
aéfinit Jes personnes susceptibles, en qualité d'économiquement 
faibles, d'obtenir certains dégrèvements fiscaux; sont ainsi vite: 
« Les contribuables âgés da plus de soixante-cinq ans au {er jan- 
vier de l’année d'imposilion ou atteints d’une infirmité ou June 
mvalidité les empêchant de subvenir par leur travail aux nécessités 
de l'existence ». Les catégories d'économiquement faibles auxque!'es 
s'intéresse M. Touchard peuvent done, sur justifications de leur 
invalidité ou de leur infirmité, bénéficier de l'exonération prévue 
pour les vicillards de plus de soixante-Cinq ans. 


11870. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 57 du décret no 42-104 
du 9 décembre 1918 portant m'forme fiscale, complété par l'article {°° 
de la loi p° 49-1033 du 31 juillet 1919, assouplit le régime d'imposi- 
tion des plus-values provenant de Ja cession d'éléments d'aclif 
fmmobilisés lorsqu'elles sont réalisées en fin d'exploitation ou en 
cas de cession partielle d’entreprise. Or, les entreprises ayant 
réévalué leur bilan, en cas de cessation ou de cession d'entreprise 
calculent les ‘plus-values de cession d’après les valeurs comptables 
réévalutes, mais elles doivent rapporter aux bénéfices imposables 
Ja réserve spéciale de réévaluation afférente aux éléments d'actf 
cédé. Etant donné que la réévaluation, en l'espèce, a, comme consé- 
quence de diminuer les plus-values de cession en les transformant 
en une réserve spéciale de réévaluation, il apparaît que si ladite 
réserve spéciale n'était pas admise à bénéficier du même régime 
fiscal de faveur que Jes plus-values de cession, les entreprises avant 
procédé à la réévaluation de leurs immobilisations et de leurs amor- 
tissements se trouveraient gravement lésées par rapport aux entre- 
prises n'ayant pas procédé à la réévaluation, Il demande si, dans 
ces conditions, il ne serait pas normal, en cas de cession particle 
ou de cessation d'entreprise, de faire bénéficier des dispositions de 
l'article 57 du décret n° 48-1986 complété par l’article fer de la loi 
n° 49-1093 les plus-values provenant de la cession d'éléments d’acuif 
immobilisés et la réserve de réévaluation y afférente, suivant le 
principe déjà admis par l'administration pour l'application de l'ar- 
ticle 5 de Ja loi du 13 mai 1948. (Question du %5 octobre 1919.) 


Réponse. — Il est admis que les dispositions de l'article 57 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 complété par l’article fer de 
la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949 s'appliquent en cas de cession 
ou de cessation d'entreprise non seulement à l'égard des plus-values 
provenant de la cession d'éléments d'aclif immabhilisé, mais encore 
de la réserve spéciale de réévaluation y afférente, lorsque celle-ri 
devient corrélativement imposable ce qui est le cas notamment 
en cas de cession totale d'une entreprise individuelle. L'honorabie 
député est prié, en outre, de se reporter à la réponse à la question 
écrite n° 11916 qu'il a posée le 27 octobre :°49, (Voir ci-après.) 


11916. — M. Eugène Rigal demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si, dans le cas d’une cession partielle 
d'entreprise ayant procédé à la réévaluation de ses immobilisations et 
de ses amortissements en application des articles 69 et suivants de 
l'ondonnance n° 45-1820 du 15 août 1945 et des textes subséquents, la 
fraction de la réserve spéciale de réévaluation afférente aux éléments 
de l'actif immobilisés compris dans la cession doit être rapportée aux 
bénéfices imposables du fait de cette cession partielle ou si la réserve 
spéciale de réévaluation doit être considérée comme formant un tout 
non influencé par la cession; 2° si, étant imposable, cette fraction 
ne devrait pas être taxée seulement au taux de 6 ou 8 p. 100 prévu 
ee l’article 4er de la joi ne 49-1033 du 31 juillet 1919. (Question du 

octobre 1949.) 


Réponse. — 19 et 2° D'une manière générale une cession partielle 


d'enteprise n'est pas de nature, par elle-même, à entraîner le x 4 
port aux bénéfices imposables de la fraction de la réserve spéciale 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


nation correspondant aux éléments cédés; mais celte réserve 


de nosable notamment si et dans la mesure où elle peut 
.Jvrée comme distribuée aux associés — auirement que 
re, d'actions gratuites à la suite d'une incogporalion au capital 


passée dans le palrimoine privé du chef d'entreprise. 
les dispostions de l'article 51 du décret du 9 décembre 
Ï “molété par l'article 1er de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1919 
“licables à l'égard de la fraction de la réserve spéciale de 
‘ion devenant imposable, à la condilion, d'une part, que la 
où l'appropriafion de celte réserve soit concom lante à 
F'ecuon, d'autre part, qu'elle ait Four cause cette dernière, enfin 
We corresponde aux éléments de l'actif immobilisé compris dans 


__ M. dacques Vendroux demande à M. He ministre des 

nces et des affaires économiques queles sont les incidences 
ina …s de la mise en application du décret n° 49-938 en date du 
net 1919 portant modification de l'échelle indiciaire et des trai- 


administrateurs civils. (Question du 3 novembre 1919.) 


met [s de > 


onse. — Le décret n° 19-938 du 15 juillet 1919 modifiant l'échelle 


Li ire et les traitements correspondants des administrateurs civils 
à été pris pour tenir ‘compte du nouvel échelonnement prévu, pour 
classe d'administrateur civil par le décret n° 49-720 du 28 mai 
wi portant règlement d'administration pubiique relatif au statut 


: fonctionnaires. Les indices extrêmes des différentes classes et 
 toitements y afférents n'ont donc pas été modifiés par le décret 
15 juillet 1949 susvisé. Toutefois, pour permettre d'assurer le 
classement des intéressés dans les nouveaux échelons des 1re et 
» classes dont le nombre a été réduit de quatre à trois, les échelons 
“rwrmédiaires desdites classes se sont vu affectés de traitements 
rernent supérieurs à ceux jusqu'alors en vigueur. Les ineidences 
iudoéltaires d’une telle mesure, de pratique courante: dans les cas 
umiares, peuvent être considérées comme négligeables. 


12076. — M. Mohamed Moktari Gr à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’Assemblée nalionale a voté, le 
& iuliet 1949, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement: 49 à maintenir le personnel enseignant du premier degré 
d'Algérie dans ses droits acquis en ce qui concerne la retenue pour 
ja retraite sur leur traitement supplémentaire de 25 100, 2e à 
vendre, dans les plus brefs délais, le décret interministériel devant 
fer le traitement des instituteurs d'Algérie et permettre ainsi le 
décompte des retraites pour les instituteurs devant cesser leurs fonc- 
tions au 230 septembre 1919. Il lui demande quelles mesures il à 
prises en vue de l'application du texte ci-dessus rapçe:é. (Question 
du 1e novembre 1919.) æ 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter au 
décret ne 50-277 du 8 mars 1950 (Journal ofjiciel du 9 mars 19%») 
ui a réglé dans un sens conforme à sa demande la situation des 
nstiluteurs d'Algérie. 


12118, — M. dean-Jacque duglas signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'arlicie 97 du décret de 
rélorme fiscale du décembre 194$, tel que modifié par Particle 4 
de la loi ne 49-10%3 du 31 juillet 1919, impose 1es plus-values de 
ession au taux de 6 p. 100 en ce qui concerne f'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, ou au taux de 8 p. {400 en ce qui 
oncerne l'impôt sur les sociétés lorsque la créalion ou l'achat du 
londs est intervenu plus de cinq ans avant la cession ou €essalion; 
brsque la cession ou cessation intervient moms de einq ans après 
a création ou l'achat de fonds, la plus-value n’est retenue que pour 
moilié de son montant dans les bases ge l'impôt; il lui fait rernar- 
quer que de nombreuses ge er ont procédé à la revision de 
kur bilan conformément aux dispositions des articles 69 à 77 de 
l'ordonnance du 15 août et des textes ultérieurs pris pour leur 
ipplication, ces entreprises ont dégagé, de ce fait, une réserve de 
évaluation provisoirement exontrée, mais qui peut devenir impo- 
sable, notamment en cas de cession ou de cessalion totale où par- 
belle de l'exploitation. I lui demande dans quelles conditions celle 
serve se trouvera alors imposable et si elle sera imposée au taux 
ein de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de 
impôt sur les sociétés, ou bien si elle sera souinise, comme son 
caractère permet de le croire, au régime d'imposition des p'us- 
falues de cession, c'est-à-dire retenue pen moitié de son montant si 
entreprise a élé achetée ou créée depuis moins de cinq ans ou 
imposée sur son montant total, mais au taux réduit de 6 p. 100 ou 
ä 8 p. 100 si le fonds a été créé ou acquis depuis plus de cinq ans. 
Question du 15 novembre 1919.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter aux 
réponses aux questions écrites nos 11850 et 11916 posées par 
M. Eugène Rigal qui sont publices ci-dessus. 


12483. — M. Maurice Béné expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les personnes ayant des gens de mai- 
fon à leur service doivent acquitter un impôt de 5 p. 100 sur leur 
Salaire, depuis le 1** janvier 1949. [1 lui demande s’il ne lui apparaît 
pas Pa or de dégrever de cet impôt jes veufs âgés de plus de 
soixante-dix ans qui, pour raison de santé ou autre, se trouvent 
dans l'obligation d’avoir quelqu'un auprès d'eux, alors qu'ils ont À 
pune de quoi vivre, une domestique, en pareil cas, n'étant pas un 
üxe, mais une nécessilé. (Question du 9 décernbre 1949). 

léponse. — En ce qui concerne le versement forfaitaire afférent 
rémunérations pazes en 1919, il a été admis que les personnes 
Gui n’emploient qu'un seul domestique ou que des fermes de 
ménage ne,seraient pas Imises en cause par le service des contribu- 


SEANCE DU 5 MAI 1950 3341 
Gons directes, Celle n e a élé reconduite pour les rén ns 
payces au cours de l'année 190, D'autre } u à 
partir du {er janvier 1450, seraient exonérés du vers re 
afférent aax rémunérations servies à leur } IS 
les employeurs qui se trouvent dans l'un des « ue 
la taxe sur les domestiques prévus à l'artele 1: du « 
11 décembre 159%, Celie exonfralion vise, notamn t, | 
âgées de plus de soixante-dix ans qui out un «4 1e ét repolid 
ainsi aux préoccupations de l'honorable députi 


12656. —- M. Andié Barthélemy expose à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques que la réglementation en vigueur prévoit 
que les liraves ieils des fac lures ou mémoires 
nistration doivent être obligatoirement établis iX celhli que 


ces dispositions, eu égard à la dévalorisalion d ni l 
d'autres résuilats que de corup'iquer inutilement les comptes, 


demande S'il compile élahiir une réglen in que, d r 
mais, les tirages parlicis des faclures ou mémoires pre tés À 
l'administration par les entreprises industrielles ou commerciales 
soient élablies aux décimes, (Question du 19 décembre 1919, 

2e réponse, — Comme il a été indiqué dans la réponse visoire 
faile à l'honorable parlementaire, la question posée reprend le texte 
d'un vœu émis par la chambre de commerce de Lons-le-Sa er, 
dont l'objet n'apparaissait pas clairement, Il a donc été dermandé 
à ladite chambre de commerce de préciser la signification qu'elle 
atlachait à l'expression « tirages partiels » d’une facture où d'un 
mémoire. Des renseignements fournis il résulte que l’auteur du veri 
a entendu désigner par « tirage partiel » l'élément du d compte 


Le | 
calégories, est ohlenu en multipliant le prix unilaire des objets 
d'une catégorie déterminée par le nomebre d'objets. Les prix uni- 
taires comportant des sous-multiples du franc, le dé myote inter- 
médiaire qui, dans une facture, fait apparaître le prix global d'un 
groupe d'objets de. mème catégorie peut comporter des centimes, 
Dans ce cas, la solulion préconisée par la chambre de commerce 
de Lons-le-Saubnier peut êlre relenuc; celte solution n'est d'ailleurs 
interdite par aucune réglementation, Les instructions souhattres 
seront adressées aux comptables à l'occasion de la mise en anolt- 
calion des dispositions contenues à l'article 20 du projet de loi 
n° S580 relalif aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 190 
dispositions qui prévoient que tous les pavements et toits Les 
liquidalions de sommes à recevoir seront arrondis au franc infé- 
rieur. 


12753. — M. doseph Denais «demande À M. le ministre des finances 
et ces affaires économiques si l'enregistrement peut à 


un acte sous seing privé d'augmentation de capital par 
de réserves, dans la commune où demeurent les parti tracta $ 
qui sont, en fait, associés, sous prétexte que le Cial relève 


d'un aulre bureau. (Question du 23 décembre 1 19.) 
Réponse. — Réponse négative. 


12776. — M. doseph Denais demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques à quelle date est prévue la publication 
du décret permettant à la caisse mtercoloniale de faire bénéticis r «es 
ressortissants de la péréquation des pensions dans les termes de la 


loi du 29 seplembre 1948, (Question du 26 décembre 1919. 


} 


Réponse. — Le décret portant règlement d'administration publique 
et tendant à meltre en hirmonie les dispositions du règlement la 
caisse intercoloniale de retraites avec celles de la loi du 0 scotombre 
19418 a été promulgué le 21 avril 1950 et a paru äu Journal ofjicie 
du 23 avril suivant. 


13116. — M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau derance À M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: {° que: élu nt, 
pour l’année 193: a) le montant des évalualions des \es 
recles prévues au budget; b) le rendement desdiles taxes au cours 
de ladile anne; 20 quel élait, en 1938, le rapport en pourcentage 
du rendement des taxes indirectes, par comparaison avec les autres 
impôts alimentant le budget de ladite année; 93° quel à ét# ce méme 
rapport en 149; 4o quel élait le montant des évaluations des laxes 
indirectes prévues au budget en 1919: 5° quel a é€lé le rendement 
des taxes indirectes à fin novembre 19149 pour les onze premiers mois 
de ladile année; G° quel est montant des estimations des receltes 
des taxes indirectes prévues au budget de 1950. (Question du 19 jan- 
vier 

Réponse. — Le montant des évaluations budgétaires et des recou- 
vrements Correspondants, pour les années 1938 el 1919 en ce qui 
concerne”les impôts recouvrés par l'administration des contributions 
indirectes se répartit comme suit (en milliers de francs) : 


z 


ANNÉE 1933 ANNÉE 1919 
Prévis ons , 


budgétaires, | 


Prévisions 
budgétaires. | 


| 


Recouyrements 
| 


Taxes sur le C. A.! 9.849.155 9.847.:22 | 631.200.000 619.066.473 
Con'ributions  indi- | 

6.868.922 6.255.081 66.126.650 52.605.160 
Pouüres à 193.107 | 151.695 1.565.000! 2.380. 186 


16.500.884 | 16.277.109 | GU8.091.650 674.054.119 


3342 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 5 MAI 1950 Mois. 
Par leurs, le montant global des impôts recouvrés au titre de constituent indiscutablement les éléments de la « D 
l'exei 14 élevé à 515%0,572.000 francs, le pourcentage de service »;, que, cependant, Ia circulaire no 421 B 
des impôts ind ! rt à 29,8 -p. 1400. Pour l'année 1949 l'en- 31 décembre 149 du ministre des finances fait craindre aux, 4 
semi Moctées an budget général a été évalné à ressés leur éviction de la catégorie des fonctionnaires 
{ 1 {457 200.006 francs, chiffre dans lequel les impôts indirecis nécessité absolue: et lui demande de préciser ses ER À 
entrent pour 45,9 tuant aux évaluations budgétaires pour gard, (Question du 16 février 1950.) EX 

} LEA, « été arrôtées aux chiffres suivants (en mil- Réponse. — Les conditions dans lesquelles sont actu) 

concédés les logements aux fonctionnaires de l'Etat avant fait 
de critiques, tant de la part des corps de contrôle et notammen: 
de la cour des comptes qui a dénoncé de nombreux abus done 
Mo des poudres À de ses derniers rapports publics, que de la part de l'ensemble 

miettes personnels eux-mêmes qui se sont plaints du manque d'équité re 
785.250.090 résime, il a paru et tel a été le but essentiel du 
du 7 juin 1949, de prévoir la revision de toutes les concessions 

6 à lement accordées, en procédant, avec toutes les garanties d'imnar. 

aus 130 des tialité désirables, à un nouvel examen de la justification de ces 

jour de l'inventaire de la situation financière » annexés au projet occupations. S'agissant, non seulement d’une mesure d'ordre destine 
roje à assurer une meilieur gestion du domaine national, mais encore 
d'une mesure d'équité à aussi bien des fonctionnaires qui 


13224. — M. Jacques Augarde c\pose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'arrêté interministériel du Z% no- 


vanbre publié au Journal officiel du 27 novembre 194S p. 11542) 
et « venant le re ment indiciaire du personnel métropolitain 
du ributions diverses d'Algérie ne comprend pas les receveurs 
di ontributions diverses. Ces derniers continuent donc à percevorr 
leur traitement hiérarchique sur la base de ceux de 1945 tandis qu'ils 
restent les collecteurs responsables des deux tiers des ressources 
du budzet alvérien ordinaire et les gérants des finances de toutes les 
collectivités locales de l'Algérie. De plus, les agents retraités voient 
la péréquation de leur retraite retardée, II lui demande : 40 les raisons 


qui ont fait différer l'ortroi des nouveaux traitements aux receveurs 
des contributions diverses dans le cadre de leur administration et 
qui empêchent depuis 1948 le reclassement de ces fonctionnaires qui 
rostent les derniers, en Algérie, à l’attendre; 2° les mesures prises 
ou proposées pour metre fin à cet état de choses. (Question du 
2 janvier 1951) 


Réponse. — La fixation des émoluments soumis à retenue des rece- 
vou s contributions diverses d'Algérie présente des difficultés 
pari res qui font encore l’objet d'échanges de vues entre les 
départements ministéri intéressés. Les solulions de nature à 
re et difticuités feront l'objet de décisions qui interviendront 
\aincrnent 


13371. M. Joseph Denais demarde à M, le ministre des finances 
et des alfaires économiques sur quels textes est fondée la prétention 
nctionnaires dé l'enregistrement de percevoir la taxe 


de certains fol 
sur l'habitat aussi bien sur les loyers des cours, jardins, garages, etc., 
que ir les locaux destinés à l'habitation, prétention illogique 


ju 1, d'après les articles 30 et 31 de la loi du {er setpembre 1918, 
les cours, jardins, garages, etc. sont précisément distingués 
des locaux d'habitation et que les administrateurs du fonds de Fhabi- 
lat refusent toute parlicipalion aux travaux qui peuvent être néces- 
saires dans ces dépendances. (Question du 3 février 1%.) 


Réponse, — Le prélèvement institué par les articles 11 et 12 de 
l'ordonnance du ?8 juin 1915, moditié par d'ordonnance du 26 octobre 
1945, et aménagé par la loi n° 50-351 du 22 mars 1950 frappe lous 
les loyers qui, antérieurement à l'entrée en vigueur de la bi 
ne 43-1366 du septembre 1918, étaient soumis à la réglementation 
de la loi du 1er avril 1926 modifiée ou de l'acte dit loi du 28 février 
1941 m ié Or, cette réglementation s’appliquait, en principe, non 
seulement aux locaux d'habitation ou à usage professionnel propre- 
ment Imais 


I 
ou à usage professionnel un tout matériellement ou contractuelle- 
visible (cf. Cass. Cons. sup., 45 juillet 1931, Gaz, Pal. 1931- 
2566, Rev. loy. 1991, p. 905; 25 février 1932, Rev. loy. 1932, p. 83; 
17 mars 1922, Gaz, Pal 1992-2-157; Rapp. Cass. Ch. Soc. 5 juin 1947, 
Gaz Pal, 1917-2-147). a été admis, toutefois, que lorque le loyer 
afférent aux dépendances d'un local d'habitation ou à usage proles- 
sion el a fait l'objet d'une évaluation séparée conformément aux 
dispositions de l'art 30 de la loi précitée du 1er septembre 1198, ce 
loyer n'anrait pas à supporter le prélèvement destiné au fonds natio- 
d'amélioration de l'habitat. 


13594. M. dean Masson expose à M. le ministre des finances 
ot des affñires économiques que le décret no 49-742 du 7 juin 1949, 
Axant le régime d'occupation de logements par les personnels civils 
de l'Etat, distingue entre les fonctionnaires logés par nécessité 
absolue de service et les fonctionnaires logés par utilité de services; 
qu'aux premiers, l'article 6 assure la gratuité du logement et qu'il 
sst consenti aux seconds des abattéements sur le loyer fixé en appli- 
talion de la loi du 4° septembre 1948; que les receveurs et chefs 
de centre des postes, télégraphes et téléphones tenus d'occuper les 
appartements qui leur sont attribués par l'administration dans les 
bnmeubles où fonctionnent les services qu'ils dirigent et ce, sans 
sonsidération de leurs besoins familiaux, des troubles de jouissance, 
de la disproportion éventue:le entre la valeur locative de ces appar- 
lements et eelle d'un logement qu'ils auraient choisi suivant leurs 
moyens et leurs goûts sont responsables de jour et de nuit des 
fonds qui leur sont confiés ou d'instaliations qui fonctionnent en 
permarence, assurent le service téKphonique de nuit powr les com- 
munications urgentes; que ces responsabilités, servitudes et sujélions 


bénéficient actuellement de concessions de logements que de l’im- 
mense majorité de ceux qui n’en bénéficient pas, il était onport 
d’une part, de ne rendre gratuites que les senles concessions cor, 
respondant à une nécessité absolue de service, d'autre part, de fixer 
des bases rationnelles et uniformes aux redevances qui sont la 
contrepartie de ces occupations lorsqu'il n'est pas juslifié de Les 
accorder à titre gratuit Au surplus, aucune décision individuelle 
ne sera prise sans étude approfondie de la situation parleulitre de 
l'intéressé et, dans tous les cas où le logement de fonclionnaire 
sera considéré par la commission départementale de contrôle des 
opérations immobilières comme absolument indispensable pour | 
fonctionnement du service, la concession gratuite sera maintenue 
ou accordée. IL n'est pas actuellement possible de répondre À la 
question précise concernant les receveurs des postes, Klégraphes et 
téléphones; la procédure prévue par le décret du 7 juin 1919 interdit 
en effet, aux ministres intéressés de prendre une décision avant 
d’avoir eu connaissance de l'avis émis par les commissions d‘parte- 
mentales; celles-ci ne peuvent d'ailleurs émettre leur avis qu'anrès 
avoir été saisies, le cas échéant, des différentes situations “qui 
apparaîtront dans les états demandés par la circulaire no 1421-22 R 5 
du 31 décembre 199. Or, ces états n’ont pas encore été fournis 
par le ministère des postes, télégraphes et téléphones. Il n'est 
pas inutile de rappeier, cependant, que les receveurs et chefs de 
centre des postes, télégraphes et téléphones n'ont jamais bénéficié 
jusqu'ici de la gratuité du logement. 


13506. M. Pierre Métayer demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il entend appliquer l'artic'e 6 du décret 
n° 49-712 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupation de logernents 
par les personnels civils de l'Etat, aux receveurs et chefs de centre 
des postes, télégraphes et téléphones; et ajoute qu'il semble, en 
effet, que l’article 3 du décret susvisé indiquant qu'il y a nécessité 
absolue de service, lorsque l'agent ne peut accomplir normalement 
son service sans être logé dans le bâtiment où il doit exercer ses 
fonclions, s'applique à ces fonctionnaires, dont la présence est cons- 
tante et qui ont la responsabilité de fonds et valeurs importants, 
(Question du 16 février 195%.) - 


Réponse. — Il n'est pas actuellement possible de répondre à la 
question, posée par l'honorable parlementaire, concernant les rece- 
veurs et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones. La 
procédure prévue par le décret du 7 juin 1949 interdit, en eflel, aux 
ministres intéressés de prendre une décision avant d'avoir eu Con- 
naissante de l'avis émis par les commissions de contrôle des opéra- 
tions immobilières, celles-ci ne peuvent d'aiileurs, émettre leur avis 
qu'après avoir été saisies, le cas échéant, des différentes silualians 
qui appraitront dans les états demandés par la circulaire n° 121-722 
B/5 du 31 décembre 14949. Or, ces élats n'ont pas encore été fournis 
par le ministère des postes, télégraphes et téléphones, II n'est pas 
inutile de rappeler, cependant, que les receveurs et chefs de ccnire 
des postes, télégraphes et tékphones n'ont jamais bénéficié jusqu'ici 
de la gratuité du logement. 


13517, — M. Roger Duveau demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques dans quelle mesure l'article 10 de a 
loi du 7 octobre 1916 qui a rendu inopposables au Trésor les disno- 
sitions d'insaisissabilité conventionnelle, peut autoriser un 
des finances à saisir-arrêter la pension due à un retraité par une 
banque nationalisée alors, d’une part, que le droit à pension de l'in- 
téressé s'était ouvert plusieurs années avant les faits ayant donne 
lieu à confiscation pour profits illicites et que, d’autre part, le carat- 
tère alimentaire de la pension ne pouvant faire de doute, la saisie 
du Trésor devrait se heurter aux dispositions de l’article o8f du cout 
de procédure civile. (Question du 16 février 1950.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire voudra blen se reporter à 
la réponse à la question n° 13152, publiée le 24 mars 1950, au Jour'ul 
oflictel, Débats parlementaires, Assemblée nationale (page 247, 
{re colonne). / 


13558. —-. M. Bernard Paumier dermende à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quel est actuellement 
bilan du service des alcools; 2° quelles sont les campagnes don! 
résultats ne sont pas définitivement arrêtés; 3° quei est le monta 
actuel du fonds de réserve de ce service. (Question du 17 fet1:7 
19.0.) 


D 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 5 MAI 1950 3343 


— 4e Le bilan provisoire pour la dernière campagne, 
bases exposées au 2°, présente les résultats ci-après 
dis en millions de francs). 


Au 31 août 1949. 
ACTIF PASSIF 
833 | Capital et réserves... 2.120 


.249 


Dettes à cour terme... 


Réponse 
Sur les 
arron 


jobtlisations ss... 
Yaleurs à court terme ou 
disponit 2.245 
disponibles 


18.049 18.049 


11 s’agit des campagnes 1946-1947 et suivantes. La législation 
os prescrivait l’affectation au fonds de réserve des bénéfices 
d'exploitation à concurrence d'une somme annuelle de 100 millions 
de francs, lat uelle correspondait ainsi à une quantité d'alcool égale 
au quotient de ce chiffre par le prix moyen de l'hectolitre d'alcool. 
Ce prix unitaire moyen était par ailleurs la base réglementaire de la 
valeur des stocks en fin de campagne à inscrire au bilan, le main- 
tien de la relation existant en 1959 entre ces éléments (valeur des 
stocks, versement au fonds de réserve) postulait donc la revision 
du plafond de 100 millions dé, francs parallèlement au mouvement 
de hausse enregistré d’une campagne sur l’autre sur le prix unitaire 
moven. Cette revision n'eut pas lieu: d'où les conséquences sui- 
vantes pour l'ensemble des quatre campagnes 1942-1943 à 1945-1946 
incluse: a! la valeur unitaire de reprise des stocks étant passés de 
4457 francs à 3.555 francs pour un volume de stock ayant subi de 
faibles variations, l’ensemble des résultat: a fait ressorlir une aug- 
mentation sur la valeur des stocks de l'ordre de un milliard, qui a 
constitué l'essentiel du bénéfice global (1.100 millions) de ces quatre 
campagnes ; b) par suite de l'application de la limite de 100 millions 

ur le versement annuel des bénéfices au fonds de réserve, la part 
e l'Etat sur les bénéfices pour ces quatre campagnes s'est élevée 
à 1185 millions, tandis que dans le même temps, le fonds de 
réserve s’appauvrissait de 82 millions. Ce système appelait des cor- 
rectifs: en effet, il apparaissait à l'évidence que la limite de 100 mil- 
lions de francs devait être revisée pour permettre, dans les années 
bénéficiaires, d'alimenter le fonds de réserve dans une mesure équi- 
valente à celle résultant des textes de 1939. Cette adaptation du sys- 
tème ne pouvant être prononcée que par le législateur, il fut décidé 
_— en accord avec la cour des comptes — d'établir à partir de la 
campagne 1946-1947, des äocuments provisoires, l'arrêté des bilans 
et comptes d'exploitation définitifs étant différé jusqu'à la décision 
législative. Les dispositions tendant à fixer — compte tenu de l'en- 
semble de: éléments du problème — des modalités de répartition 
des bénéfices ayant pour effet de rétablir la situation de 1939, font 
l'objet de !’article 50 du projet de loi concernant les voies et moyens. 
Ces dispositions répondent d’ailleurs à fa fois aux recommandations 
faites sur le sujet par la cour des comptes en 1949 et aux vœux expri- 
més par ie conseil supérieur des alcools; 3e d'après le projet de bilan 
établi dans le cadre des mesures prévues à l’article 50 du projet de 
bi susvisé et après consultation de la cour des comptes, le fonds de 
réserve s'élèverait en fin de campagne 1949, à 660 millions. 


13560. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques que d>s contribuables envers lesquels le 
Trésor est redevable, soit par suite de dégrèvements ou de remises 
d'impôts, sont contraints d'attendre très longtemps pour toucher es 
sommes que leur doit l'Etat en dépit des nombreuses demandes 
effectuées par eux; et demande quelles mesures il compte prendre 
pour abréger les délais de remboursement et quelles sont les vaies 
de recours dont disposent les intéressés pour rentrer en possession 
des somines qui leur sont dues. (Question du 17 février 1950.) 

Réponse, — En exposant que certains « contribuables envers les- 
quels «e Trésor est redevab'e, soit par suite de dégrèvem-mts où de 
remises d'impôts, sont contraints d’altendre très longtemps pour tou- 
cher les sommes que leur doit l'Elat », l'honorable parlmentaire 
vise manifestement les dégrèvements acqu:s aux iniéressés à la 
suite des décisions prises sur les réclamations adresses au s°rvice 
de l'assiette. Les décisions portant dégrèvements en matière d'im- 
pôts directs donnent lieu à l’élab'issement de certificats de dégrè- 
rements qui sont transinis au service du recouvrement pour exécu- 
tion avant ;a notification des dégrèvements aux bénéficiaires, dans 
le but précisément d'évit:r que ceux-ci se présentent à la caisse 
du percepteur à une époque où il n'est pas encore possible de pro- 
Céder aux rermboursements auxquels ils ont droit, Dès qu'il a reçu 
le certificat de dégrèvement concernant un contribuable, le compta- 

le du Trésor rembourse à ce dernier le montant des sommes 
allouées en dégrèvement et dont il se serait déjà acquitté. Toute- 
fois, si ce contribuable est par aïleurs redevable d'autres impôts, 
le-montant du certificat de dégrèvement est affecté au règlement 
total ou partiel de ces impôts, Le contentieux de l'emploi des certi- 
ficats de dégrèvement est, comme l'ensemble du contenteux du 
re‘ouvrement de l'impôt direct, de la compétence de la juridiction 
administrative, 


13655. — M, Eugène Rigal expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en application du décret ne 46379 du 
9 mars 1946, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
 Moseile, les entreprises autres que celles soumises au régime du 
forfait ont été tenues de dresser un bilan en francs à la date du 
1# janvier 1915; que, dans le cas où la réévaluation à laquelle à! a 
été ainsi procédé a fait apparaitre un excédent de l'actif eur le 
passif, cet excédent a dû être compensé par l'inscription au passif 

une réserve intitulée « Réserve provenant de la réévalualion des 


immobilisations au fer janvier 1945 », exonémwe d'impôt. Il ui 
demande si les réserves en question ne pourraient être assim es à 
la réserve spéciale de réévalualion et si les entreprises ne pourraient 
être autorisées à les incornerer à leur capital sous le révime fiscal 
de faveur prévu par l’article 48 de la ‘oi n° 48-278 du 16 juin 18 et 
V'article 45 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1% Question du 
23 février 1950.) 

Réponse. — Dès lors que la constitution de la réserve dont h 
s'agit a été imposée formellement par l'article 5, 4, du décret 


n° 46-379 du 9 mars 1916 et a été, par la même disposition, ex 


sément dispensée des impôts directs, i? a paru possil , 
par mesure de tempérament, que l'incorporation au capital l 
de celle réserve pourrait bénéficier du régime de faveur appli 8 
aux augmentations de capital réxisées par voie de prélèvement sut 
la réserve spéciale de réévaluation, visée à l’article 21 de l'ordon 


nance no 45-1820 du 45 août 1945. 


13656. — M, Eugène Rigai expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un arrôté du munistre de produc- 
tion industrielle, en date du 5 novembre 1946 (Journal officuel au 
43 novembre 1916, page 93717), précise, dans son article :%, en ce 
qui concerne les « commissionnaires » en marchandises, que « les 
escomples pour payements anticipés ne sont pas une rémunéra- 
tion », Il lui demande si ces escomptes sont assujettis au payement 
de la taxe sur les transactions, de la taxe locale et de la taxe sur 
les prestations de service. (Question du 23 février 1950.) 

Réponse. — Réponse affirmative. En outre, les commissionnaires 
visés à la question paraissent, a priori, Ctre justiciables des dispo- 
sitions des articles 14 ($S 1er, 30) du code des taxes sur le chiffre 
d'aftaires et 6 ($ 6) du décret du 13 mai 1939 d’après lesquelles les 
intermédiaires qui ne sont pas uniquement rémunérés par uno 
commission, dont le taux, préalablement fixé d'après le prix ou la 
quantité des marchandises, est exclusif de tout autre profit, sont 
réputés personnellement acheteurs et vendeurs et imposahles non 
plus sur leur rémunération, mais sur le montant lotal des ventes 
réalisées par leur entremise. 


— 


13707. — M, Paul Antier expose à M, le ministre des finances et 
des affaires éConomiques que l'article 90 de la loi du fer seplembre 
1918, avait exonéré les propriétaires de la partie de l'impôt foncier 
aflérente aux locaux occupés par les économiquement faibles, eux- 
mémes exonérés de toute augmentation de loyer jusqu'à l'institu- 
tion d'une allocation compensatrice; que de nombreux intéressés, 
gënéralement petits propriétaires, n'ont pas encore obtenu ce dégrè- 
vement pour l’année 1949, et que certains se sont vu infiger une 
pénalité de 10 p. 100 pour n'avoir pas payé celte partie d'impôt fon- 
cier, dont je dégrèverment avait prévu « d’éffice » par la lo; 1 
demande quelles instructions ont été données à ce sujet à l'admi- 
nistration des contributions directes d'une part, et aux services de 
recouvrement d'autre part. (Question du ?8 février 1950) 

Réponse — Les dégrèvements d'impôt foncier auxquels les pro- 
priélatres logeant des économiquement faibles sont en drot de 
prétendre par application de l'article 90 de la loi du fr sepleinbre 
1938, ne sont susceptibles d'ètre accordés qu'en ce qui conc 
les loraux occupés par des personnes appekes à bénéfici 
l'allocation campensatrice des augmentations de lover prévue par 
l’arlicie 40 de ladite loi et seulement pour la période antéreure À 
l'entrée en vigueur de l'allocation dont i s'agit Les modali 
d'attribution de cette allocation compensatrice à certaines catégo- 
ries de laralaires en vue de faire face à la hausse des loyers n'ont 
pu encore être fixées, Ce retard est imputable aux difficultés da 

nancement que soulève le problème. Néanmoins, la mise au point 
d'un texte législatif en ce sens ce poursuit actuellement entre les 
services da minislère des finanres et les divers dénar | 
térieïs intéressés. Il est vraisemblable que le dépôt de ce texte sur 
le bureau de l’Assemblée pourra étre effectué dans peu de temps. 

L'administration fiscale se tronve dans ces conditions dans l'obli- 
galion de surceoir à l'examen des demandes dont elle a étf saisie 

ar les oroprigtaires logennt des personnes se prévalant de la qua- 
ité d’écnromiquement faïhles, Mais le service des contrihitions 
directes a ét6 invité à porter le montant des cotisations susceptibles 
d’être ultérieurement allnutes en dégrèvement à la connaiscanre 
des percepleurs en vue de la mice en surséanre de ces cotisations. 
Si une majoration de 10 p. 106 a néanrnoins été mise À la charga 
de certains de ces propriétaires, c'est que cette majoration s'appli- 
que aulomal'quement aux impositions qui n'ont pas été acquitkes 
à la date limite prévue par la loi, alors même que ces impesillons 
ont fait l’objet de réclamations. Mais, Jorsque les impôts fonciers 
dus par les propriétaires logennt des lcataires éronomiauerné nt 
faibles auront 414 alloués en dégrèvement, le service du recouvre: 
ment prononcera la remise d'office des majorations de 410 p. 109 
correspondantes. 


13710. — M. Bertrand Chautard demandn à M, le ministre des 
firances et des affaires économiques si la taxe de solidarité agrirole 
es! imputable ur 48 montant net de la farture ou si, au con: tire, 
elle s'applique non seulement au montant de la marchandise far- 
turée, mais an fournitur i ne s’incorporent pas an produit fini 
(boïtage, étiquetage, em! ce, port ou frais d’expéditinns), notam- 
ment dans le Cas où la marchandise est livrée franco de port et 
d'emballage. (Question du 28 février 1950.) 

Réponse. — La question semble viser uniquement ta taxe sur les 
viandes perçue au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles. Aux termes de l'article 230 du décret ne 48-1986 dt 
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13516. M, Joseph Denais M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques ( nt élé faites près 
exiger, aux fins 
nt pu n'être pas 
par faits de guer Question du 
28 

I ice nt Ja juction des pièces 
1 s | iuto helges ! r la validation des 
1 te l'a du gouvernement 
} ü en tué depuis 
19: | tre apab le, qu'à Paris auprès de 
] » de , Une nouveile note a été remise récemraent 
pa Louve ement belge, pour demander 
rech ée d'u omunun accord, une formule qui permette 
d la valika rapide des 1 s belges détenus en France 
par des parte de bonn+ foi, sans que ceux-ci soient dans l’obliga- 
{o ir des juslif qu'ils sont dans l'impossibilité de 
re 

13720, M. Louis Marin c\hose à M, le ministre des finances et 


des affaires économiques qu'élant, donné la grande complexité et 


diveisilé des bises d'imposition des bénéfices agricoles suivant les 
départements, telles qu'elles ont été publiées au Journal officiel du 
29 septembre 1949, il semble nécessaire que, par analogie à ce qui 
est noiarnment pour les patentes, les avertissements adres- 
sés aux contribuables mentionnent les bases qui ont été retenues 


pour établissement du revenu forfaitaire Les contribuables pour- 
ainsi vérilier qu'il n'a pas été fait d'erreur soit dans lagnombre 
des éléments de base, soit dans la classification de ceux-ci, Sans être 
obligés de se rendre au bureau de l'inspecteur des contributions 


dir es, souvent situé à une grande distance de leur domicile en 

«A flant une journée pour le voyage au chef-lieu. 11 lui demande 

Sil Compie prendre des dispositions en ce sens. (Questi 

9 février 1950.) ] s. (Question du 
té por se, — Les bén fices provenant des exploitations agricoles 

Goiven! figurer dans la déclaration souscrite annuellement par les 


contribuables pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
(taxe proportionnelle et surlaxe progressive). De 
plus, lorsque inspecteur des contributions directes se propose d'en 
modifier le montant, ji nolifie son évaluation à l'intéressé qui est 
à même de la dis’uter, Enfin, les avertissements délivrés pour 
l'acqui! de l'impôt imentionnant le total des revenus assujettis, d’une 
Part, à la taxe proportionnelle, d'autre part, à la surtaxe progres- 
Sive, L'ensemble de ces mesures permet à chaque contribuable de 
vérifier l'exactitude des cotisations qui Jui sont réclamées 


13797, — M. Maurice Guérin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les opérations relalives à la péré- 
qualion des pensions des ouvriers du $S. E. 1 T. À dépendent du 
réglement d'administration publique pércisant les modalités d'appli- 
cation de la loi du 2 août 1949, et lui demande s'il entend bientôt 
procéder à Ja publication dudit règlement pour permettre de donner 
palisfaction aux (Question du 3 mars 1950.) 

Re ponse., — Le texte dont il s'agit a été approuvé par le conseil 
d'Etat et est actuellement soumis aux signatures réglementaires. 


inieresses 


13855, -— M, Jacques Bardoux exhose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 17, paragraphe ?, de Ja loi 
du 20 septembre 1918 sur pensions civiles et militaires est ainsi 
rédigé: « Lorsque les émoluments définis au paragraphe précédent 
excédent six fois le minimum vital, la portion dépassant cette limite 
nest complée que pour moitié », 11 lui demande quel est re mini- 
mium vital et s'il ne pense pas qu'il s'agit du minimum vital d’un 
Salarié à la date du jour où est effectué le payement de la pension, 
(Question du 14 mars 1950.) 

Réponse, — Aux termes de l’article 65 de la loi du 20 septembre 
#58, el en attendant la mise en application des dispositions prévues 
à l'article 32 de la loi du 19 octobre 19%6 sur le statut des fonction- 
naires, le minimum vital dont il est fait état en matière de pen- 
sions est égal à S0 p, 100 du traitement correspondant à l'indice 400, 
soil, en l'état aclue: des choses, 80 p. 100 de 114.500 = 91.600 francs. 


13858. — M, Jean-Paul David dermnande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si un entrepreneur de menuiserie, 
effectuant des travaux neufs avec pose, doit rayer la taxe de 
42,50 p, 100 et celle de 4,50 p. 100 sur 30 p. 100 des mémoires, s’il 
} a travail de manufacture; 2° si, n'ayant pas de travail de rmanu- 
acture ou s'agissant de trataux d'entretien, la taxe de 4,0 p. 100 
est seulement exigible sur 60 p. 100 des mémoires (travaux de 
menuiserie également) ; %e si la taxe locale de 1,50 p. 100 doit être 
payce pour les ventes faites à des producteurs. (Question du 14 mars 
4%0.) 

Réponse. 2o Réponse affirmative, à condition que l'inté- 

qu'il ait 


— et 


ressé puisse bénéficier du régime spécial forfaitaire et \ 
fait connaître son option pour ce régime avant le 15 janvier de 


ghaque année; 3° réponse négative, à la condition que l'entrepre- 
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neur vendeur acquille la taxe de 43,50 p. 100 soit sur le prie 1, : 
de vente, soit sur le prix atténué de 40 p. 1% il 
du régime spécial prévu pour les menuisiers. j'ais 10 
13860. — M. François Delcos demande à M. le ministre des f 
et des affaires économiques hour quelles raisons le nrotet 4 "Rances 
de M. le minisire de la France d'outre-mer, concernant vole he 
tionn s coloniaux retraités, récemment approuvé par la : = 
d'Elat et soumis à mon contlreseing n'a pas encore recu 1 
(Question du 14 rnars 1950.) 1. 
Réponse. — Le projet de décret portant règlement d’admin 
publique et tendant à mettre en harmonie les dispositions du : A 
nent de la caisse intercoloniale de retraites avec celles de là 
du 20 sepembre 1918 se trouve actuellement soumis aux signe a. 


réglementaires. 


13862. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des fininces 
et des affaires économiques quand seront remis aux ayants droit ta 
titres regroupés de l'emprunt 4 1/2 p. 100 1929 de la caisse +. 
nome d'amortissement. (Question du 14 mars 190.) 

Réponse, — Le bilan des opérations, de regroupement des obli. 
gations 4 1/2 100 1929 de la caissé autonome d’amor:i sement 
s'établissait comme suit à la date du 4 avril 1950: 10 loutes les 
inscriptions nominatives parvenues en état de régularité à l'a 
histration centrale des finances, avant le 45 mars, avaient été 
échangées; 20 sur 284.000 obligations 4 4/2 p. 400 1929-1949 derman- 
dées, 245.000 (soit: 85 p. 100) avaient été délivrées. A l'heure 
actuelle, l'échange des anciennes obligations est effectué, en prin- 
cipe, dans les trois semaines qui suivent leur dépôt à la direction 
de la dette publique. Toutefois, à ce délai, il convient d'ajouter 
celui qui exige la remise matérielle aux intéressés des nouvelles 
valeurs par l'intermédiaire des comptables du Trésor ou des éta- 
blissements de crédit. En outre, des délais spéciaux peuvent être 
nécessaires lorsqu'il y a lieu de procéder à des régularisations de 
pièces. 


13863. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un artisan, bénéficiaire de l'article 23 
du code général des contributions directes, et effectuant plus du 
tiers du montant de ses ventes à des revendeurs, est passible de 
la taxe sur le chiffre d'affaires aux laux de 2,80 pe 400 pour la 
taxe sur les transactions, et de 2,10 p. 100 pour la taxe locale, 
(Question du 14 mars 1%0.) 

Réponse. — Les artisans étant soumis à la taxe sur les transactions 
et à la taxe locale selon les règles de droit commun sont redevables 
des taux majorés de ces laxes — soit respectivement 1,8 et 
2,70 p. 100 — sur leurs ventes au détail, lorsque le montant de 
leurs ventes en gros de l’année précédente a dépassé le tiers de 
leur chiffre d’affaires total. 


13865. —— M. Paul Giacobbi demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les associations de bienfaisance 
déclarées d'utilité publique ne Eénéficient pas de la même exo- 
rération de payement de la taxe de l'amélioration de l'habitat que 
les habitations à bon marché, (Question du 14 mars 1950.) 

Réponse. — Réponse négative. Le prélèvement institué par les 
arlicies {1 et 12 de l'ordonnance 28 juin 1945, modifiée par 
l'ordonnance du 26 octobre 1915 et aménagé par la loi n° 51-%4 
du 22 mars 190 frappe tous les lovers qui, antérieuremen tà l'en- 
trée en vigueur de la loi no 48-1360 du der septembre 198, étaient 
soumis à la réglementation ce la loi du 1° avril 1926 modifiée, 
ou de l'acte dit loi du 28 février 4%41 modifié, Les seules “og 
tions à cette règle générale concernent, d’une part, les loyers de 
logements sinistrés qui bénéficient d'une exonération prvisoire (loi 
n° 48-1360 du 1 septembre 1948, art. 81), d’autre part, à compter 
du 1e janvier 1919, les loyers versés par les personnes provisoire- 
ment dispensées du payement des augmentations de loyers prévues 
la loi du 1er septembre 1938, en vertu de l’article 40 de cette 
oi. Quant aux locations d'habitativns à bon marché, elles cg À 
tent au prélèvement destiné au fonds national d'amélioration de 
l'habitat pour le motif qu’elles n'étaient pas soumises aux lois pré- 
citées des 1er avril 1926 et 28 février 191. 


13866. — M. Jean Le Coutaller “emande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles sont les raisons du 
retard apporté à la publication du décret modifiant le texte du 
4er novembre 1928 régissant la caisse intercoioniale des retraites, 
alors que le conseil d'Etat s’est, en assemblée générale, déjà pro- 
noncé sur le projet étudié, en séances des 7 et 8 juillet dernier, 
par le conseil d'administration de .adite caisse. (Question du 
44 mars 1950.) 

Réponse. — Le projet de décret portant règlement d’administra- 
tion publique et tendant à mettre °n harmonie les dispositions du 
règlement de la caisse interconiate de retraites avec celles de la 
loi du 20 septembre 1918 se trouve actuellement soumis aux signa- 
tures réglementaires, 


13668. -- M. Jules Ninine expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi e porte refonte du régime 
des pensions est du 20 septembre 1948, que jusqu'à cette date 
aucune mesure n’est intervenue dans le même sens pour rég'er le 
sort des retraités tributaires de la caisse intercoloniale des retraites, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 5 MAI 1950 3345 


j np’ s sans voquer un vif mécôntentement de 
situation qui Petraités qui atlendent vainement la 
ia pt OU de leur pension. li lui demande s'il envisage de prendre 
x des mesures qui s'imposent, étant entendu, @’une part, 
sous Fe jes fonctionnaires servant outre-mer, y compris ceux des 
Que cénéraux, seront tributaires de la C. I. R. dans les condi- 


mininmu 


naine de tarir le cecrulement des techniciens toujours si néces- 
saires à la mise en valeur des texritoires d'oulreæner. (Question 


du wars 190.) 
réponse. — Le projet de décret portant règlement administra- 
ton publique et tendant à mettre en harmonie les dispositions du 
ermnent de la caisse intercoloniale de retraites avec celies de la 
De du ») septembre 1948 se trouve actuellement soumis aux signa- 
tures réglementaires, 


13569. — M. l'abbé Pierre Grouès Gemande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles sont les raisons pour 
jesqueles les fonctionnaires habilant Toul (Meurthe-et-Moselle) ne 
perçoivent pas l'indemnité spéciale de difficulté de vie, puisque Toul 
sinistré. (Question du 14 mars 1950.) 

Réponse. — L'indemanité pour difficultés exceptionnelles d'existence 
n'étant attribuée que dans les localités où le pourcentage de destruc- 
tions imraobilières dépasse 50 p. 100 du nombre total des immeubles 
existant en 1949, il n’est pas possible de l’attribuer aux fonction- 
naies en service à Toul où cetle condition n'es! pas remplie, 


13870. — M. Maurice Schumann demante à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques si un particulier qui a vendu 
de l'or d'une façon anonyme peut prêter le produit de la vente 
anonymement, à une société commercigle, la socitté prenant à sa 
charge la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive sur les 
intérèls. (Question du 14 mars 1%0.) 

Réponse. — Quelle que soit l’origine des fomis prêtés, les intérêts 
de prêts présentent le caractère. de revenus et le bénéficiaire de 
ces revenus est tenu de les mentionner dans la déclaration relative 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques qu'il doit souscrire 
en exécution de l’article 84 du @écret du 9 décembre 1948 portant 
rélorme fiscale. 


13872. — M. Maurice Viollette demande à M. le ministre des finances 
x des affaires économiques pourquoi les trésoriers généraux n'ont 
recu aucune instruction pour l'application de la loi du 2 août 1949 
relalive à la majoration des rentes viagères. (Question du 14 mars 
1950.) 

Réponse. — L'arrêté ministériel fixant les conditions d'application 
de la loi du 2 août 1919 aux rentes de la caisse nationale d’assu- 
rances sur Ja vie est intervenu le 25 mars 1950 et a été publié au 
Journal officiel du 26 mars 1950, Dès la parution de ce texte la caisse 
des dépôts et consignations, a adressé aux comptables du Trésor et 
aux receveurs des postes les instructions nécessaires pour leur per- 
mellne de reneigner les rentiers sur les avantages qui sont accordés 
par la loi du 2 août 1919. Des formules de demamdes de majoration 


sont tenues par les comptables à la disposition de ceux des rentiers 


qui réunissent les conditions exigées par la loi pour obtenir la majo- 
talon de leur rente. apparlient aux intéressés de remplir cette 
formule, de la compléter gar les justifications indiquées sur l'im- 
primé eb d'adresser ces documents à la direction générale de la 
caisse des dépôts et consignations, 56, rue de Lille, ris (7). 


13873. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un contribuable ayant liquidé son 
acompte B. 1. C. de novembre 1919, sur une base supérieure à la 
taxation établie pour 1948, se voit cependant réclamer la pénalité de 
40 p. 100 parce qu’une seconde taxation pour 1918 est intervenue pos- 
térieurement pour un bénéfice dépassant celui de’la liquidaÿon de 
l'acompte. Il demande: 1° si la pénalité de 19 p. 106 réclamée par 
le percepteur est justifiée (observation faite. que tous les textes 
semblent en sens contraire, ainsi que la contexture même de l'im- 
primé établi pour la Hquidation de l’acompte); 2° si le contribuable 
qui doit calculer lui-même l'impôt pour les avances et la liquidation 
éfinitive, est à l’abri de Ja majoration de 10 p. 100 s’il se base sur 
son bénéfice fiscal déclaré, même si ce bénéfice est, par la suite, 
rehaussé, mais sans pénalité par suite de divergence de vues de fait 
ou de droit, ou encore par suile d’erreurs excusables; 3° si la péna- 
lité de 10 p. 100 était reconnue exigible, dans le cas ci-dessus, quel 
moyen, le contribuable aurait de pouvoir l’éviter étant donné que 
par suite de la complexité sans cesse accrue des lois fiscales, 11 est 
rare que l’administralion elle-même n'ait pas à revenir sur son 
propre calcul de bénéfice primitivement retenu pour la taxation, il 
y aurait possibilité de prescrire aux inspecteurs qu’ils indiquent aux 
contribuables le bénéfice à taxer, suivant la méthode suivie dans les 
trois départements pendant l'occupation, ou bien, le contribuable 
Pourrait communiquer à l'inspecteur son caleul du premier acompte 
et ferait sa déclaration en ce sens, si l'inspecteur n’avait pas répondu 
me rectifier. En toute hypothèse, il serait inadmissible qu'un eontri- 
uable de bonne foi n'ait aucune possibilité pratique d'éviter une 
pénalisation. (Question du 14 mars 190.) 


.{re réponse, — 11 ne pourra être répondu à la question posée, que 
Si l’honorable parlementaire fournit toutes précisions utiles sur le 
cas notamment le nom du contribuable ainsi que la 
ception dont il relève, 


13964, — M. Paul Couston demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques #i le fait, pour un fonctionnaire, 
de demeurer en service au delà de l'époque où il réunit les comii- 
lions nécessaires d'admission à la retraite, peut avoir pour ellet 
de dimiaucr le montant de cette retraite, (Question du 17 tars 
194.) 


Képonse, — Le fait pour un fonctionnaire de demeurer en fonc- 
tions au delà de la date où il réunit les conditions nécessaires 
pour prétendre à pension de retraile ne peut avoir pour effet, 
en principe, que d'augmenter le montant de celle-ci, à mains que 
l'intéressé ne soit frappé d'une sanction entrainant sa rétrogra- 
dalion. 


14018. — M. Joseph Denais demande À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: {eo ce qu'il advieut des emprunts Young 
Dawes,; 20 si les porteurs peuvent espérer percevoir, moins, 
le montant de quelques coupons; 3e sil est exact que ke Gou- 
vernement françuis qit pu régler avec des titres desdits emprunts 
une pürt de nos engagements envers la Banque des règlements 
iuiernalionaux. (Question du 21 mars 19%.) 


Réponse. — 10 et 2o Le service des emprunts Dawes et Young 
a été interrompu dès 1939, en raison de l'état de guerre existant 
entre la rrance et l'Allemagne, Pendant l'occupation, le gouver- 
nement allemand s’est toujours refusé à la reprendre à l'égard 
des porteurs français. Dès la libération, les gouvernements allics 
on!, dans l'acte final de la conférence de Paris sur les réparations, 


en date du 14 janvier 1946, posé expressément le principe que 
l'obligation pour l'Allemagne d'acquitter ses delles antérieures à 
la guerre, notamment celles résultant des emprunts Dawes et 
Young, subsislait intégralement, Le Gouvernement français et 
les autorités françaises en Allemagne n'ont pas manqué, depuis 
célle époque, de saisir toute occasion de soulever Ja question de 
la reprise du service des emprunts Dawes et Young et de tenter 
de lui apporter une solution rapide. Mais la France ne peut, dans 
ce domaine, agir que de concert avec les Elats-Unis et la Grande 
brelagne. Ces puissances ont eu, jusqu'à présent, des objections 
à une ceprise inunédiate du service de la delle extéricure alle 
imäande. Les efforts du Gouvernement français dans ce domaine 
seront poursuivis, Les autorités françaises ne manqueront pas une 
occasion de faire valoir, dans les négociations qui seront suscep- 
tib'es d'être engagées à cet ellet, le caractère prioritaire conféré 
par le contrat d'émission aux créances des porleurs intéressés et 
veilleront à ce que les porteurs français bénéficient du traitement 
le plus favorable qui pourrait élre accordé à des porteurs d'autres 
nalionalilés; 3° le Gouvernement français élait tenu, par les à rds 
de la Haye, à laisser en dépôt, auprès de la Banque des règlements 
internationaux, une cerlaine Sonmune par prélèvément sur les fonds 
à recevoir chaque mois du gouvernement allemand en exéculion 
du plan Young. Cetla obligation a élé remplie, bien entendu, 
sans que le Trésor français ait eu à faire un versement quel- 
conque à ce titre, et notamment saus qu'il ait élé nécessaire d'uli- 
liser, à cet effet, des titres des emprunts Dawes et Younz A 
l'heure actuelle, la France se trouve être, à raison de ce dépôt 
créancière de la Bapque des règlements internalionaux, 


14024, — M. René Malbrant exjo0se à M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques que, bien qu'ayant 616 approuvé denis 
plusieurs inois par le conseil d'Etat, le règlement d'administra- 
tion publique qui doit étendre à la caisse intercolonigle des retraites 
les dispositions de la Joi du 20 septembre 19:8 portant régige des 
pensions civiles n’a pas encore reçu le contreseing du dépar- 
tement «es finances, alors que la procédure de revision des pen- 
sion de la C.I.R. ne peut. être entreprise avant la parution de 
ce lexle. Il lui demande dans quel délai son approbation pourra 
être donnée à ce règlement. (Question du 2 mars 1950.) 


Réponse. — Le projet de décret portant règlement d'’adminis- 
tration publique et tendant à mettre en harmonie les dispositions 
du règlement de la caisse intercoloniale de retraites avec celles 
du 20 septembre 1%48 se trouve actuellement soumis aux signa- 
tures réglementaires. 


14027. — M. Jean Médecin expose À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que M. le ministre des affares étran- 
gères vient de saisir son ministère des propositions relatives aux 
décisions d’assimilation, dans les nouveaux cadres, des agents du 
département des affaires étrangères déjà retraités, Il luj demande 
de préciser la date à laquelle interviendra l’approbation @e ces déci- 
sions, desqueiles dépend la revision de la liquidation des pensions. 
(Question du 21 mars 1950.) 


Réponse. — Les observations formulées par le département! des 
finances sur les propositions d’assimilation du ministère des atfaires 
étrangères ont élé communiquées à ce département à qui il appar- 
CUant de sourmellre le projet de décret à l’examen du conseil &'Elat. 


14028. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la siluation d'un anc'en receveur per- 
cepteur de Par:s en retraite qui, durant ses trois dernières anntes 
d'activité, a assuré les fonctions de tréosrier payeur de la Guade- 
loupe et de receveur percepleur à Paris. L'inléressé a demandé à ja 
direction @Ge la comptabilité publique la liquidation de sa retraite, 
sur les émoluments de base de trésorier payeur, conformément à La loi 
de 1924. L'article 63 de la loi du gg 198 prévoit que les 
émoluments perçus au 1% janvier 1 ne sont pas diminués, Gr. 


révues par le au | a autre | 
naintenu dans la réglementation attendue le principe du 
et aui doit être consijéré comme intangible 
4 
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l'intére a vu sa pension réduite, Il fui demande de lui indiquer métropole, nolzmment en position de congé, ils perçoivent cs 
la so ulon t idée dans ce cas particulier. (Question du 21 mars cations en francs métropolitains, Aucune distinction n'est à res 
établie pour les modalités de conversion, entre l'indemuis à, 
Réponse Conformément aux dispositions des artcles 17 e! 61 dence proprement dite et les majorations familiales. __ 


cplernbre 1918, la pension de l'intéressé doit êire 
revisée sur la base du traitement atlérent à l'emploi occupé pen- 
Gant les six derniers mois d'activité, c'est-à-dire, en l'espèce, 
l'emploi de receveur percepteur de Paris. Toutefois, l'intéressé conti- 
nuera de percevoir, en fout élat de cause, des émoluments au 
inoins égaux au total de la pension et des indemnités diverses 
perçues au 31 décembre 1917, à exclusion des indemnilés allouées 
depuis cette dale (avance sur péréquation des décrets des 9 octobre 
4948 et 12 janvier 1949). 


14023. M. Jean Minjoz é\h0se à M. le ministre des f.nanoes 
et des affaires économ ques qu'un conltrhuahie reacvable de la 
somme de 4000 francs pour l’acomple provisionnel sur l'exercice 
1950, à 616 avisé, lé 17 janvier 1950, qu'une somme de 5.130 francs 
allait Hii être remboursée pour trop perçu sur l'impôt sur les traite- 
ments de salaires sur l'exercice 1938. 11 demande s’il est admissib'e 
que ce contribuable soit pénalsé de 409 francs pour n'avoir pas 
versé la somime de 4.000 francs préc'lée, alors qu'il est créancier 
du fisc de la somine de 5.130 francs susvisée, (Question du 21 mars 


4250 

Réponse, — Un contribuable, avisé par l’adininistralion des 
contrbulions d'rectes de ce qu'un dégrévement lui a été accordé 
sur des impôts <éjà soldés, ne peut oblenir le remboursement du 
tontant de ce dégrèvement ou son imputalon en l’acquit d’autres 
impôts que lorsque cette administration à fat parvenir au percep- 
tour intéressé le certificat de dégrèvement correspondant, Fréquem- 
ment, € certificat de dégrèvement destiné au percepteur n'est 
élabli qu'un certain temps après la natification adressée au contri- 
buable, I y a Leu de penser qu'en l'espèce le percepteur n'avait 
pas encore reçu le certif'cat de dégrèvement lorsque le délai prévu 
pour le versement de l'acompte provisionnel est venu à expiration; 
sinon, il aurait de employé ce cerlificat pour :e paye- 
ment de l'acomple exigible, Dôs lors, l'application @e la majorat'on 
de 10 p. 109 à défaut de versement par le contribuable le 28 févrer 
au pius lard de l’acompte auquel il état tenu, est, en droit, fondée. 
Mais ce contribuab'e peut évidemment solliciter la remise gracieuse 
de cette majoration en remettant à cet effet une demande au per- 
cepleur dont il dépend; dès qu'il aura recu le certificat de dégrève- 
ment établi au profit du contribuable, Je percepteur procéaera à 

nstruction de sa demande de remise; s: les faits invoqués dans 
celle demande sont reconnus exacts, la remise sera prononcée. 


14033. —- M. Raymond Vergès signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° que, depuis la transformation de 
la Réunion en département, ses fonctionnaires sont déclassés par 
rapport à ceux de Madagascar, sous le prétexte qu’il n’y avait aucune 
raison de les trailer différemment des fonctionnaires de la métro- 
pole auxquels ils sont assimilés; que ce raisonnement vaut pour un 
déplacement sur le territoire métropolitain el non pour le voyage 
en paquebot de la Réunion ou des Antilles a France; 2° que, 
d'autre part, lorsqu'ils subissent un deuxième déclassement à bord 
des longs courriers, on leur promet de leur verser, en numéraire, 
la dilérence du prix des passages, mais qu'à leur arrivée en France, 
on leur refuse tout remboursement, se référant à une disposition 
ostérieure à leur mise en route: 3° qu'’alors que les majorations 
Prailiales proprement dites bénéficient du taux de conversion 
C-F. A. en francs métropolilains, le principal de l'indemnité de rési- 
dence est calculé en francs, sous prétexte que, vivant en France, 
ils doivent être rétribués comme les métropolitains. I lui demande 
ce qu'il compte faire pour remédier à cet élat de choses regrettable, 
(Question du 21 mars 1950.) 

Réponse, — 19 Les fonctionnaires de la Réunion ne sont pas systé- 
matiquement déclassés par rapport à ceux de Madagascar. Le régime 
applicable aux uns et autres n'étant pas le même puisqu'il découle 
pour les premiers du décret dn 4 octobre 1945, alors qu'il résulte 
pour les seconds du décret du 3 juillet 4897, il en résulte forcément 
que, dans certains cas, les fonctionnaires de la Réunion se trouvent 
défavorisés vis-à-vis de ceux de Madagascar, alors que dans d’autres 
circonstances, la situation inverse se présente. Néanmoins, ce 
manque d'uniformilé demeure regrettable, C’est pourquoi un décret, 
actucHement soumis à l'approbation du conseÿ des ministres, étendra 
aux fonctionnaires en service dans les territeires d'outre-mer la 
réglementation applicable aux fonctionnairs métropolitains (y com- 
pris ceux des départements d'outre-mer) en ce qui concerne le 
classement dans les groupes et le classement à bord des paquebots, 
ce qui mettra fin à cette différence de régime; 2° les dispositions 
du décret du 28 septembre 1918 permettant aux intéressés de perce- 
voir la différence du prix des passages en cas de déclassement à 
bord des paquebots n'étaient applicables, jusqu'à maintenant, qu'aux 
fonctionnaires relevant de l'autorité du ministre de la France 
d'outre mer, Toutefois, un décret actuellement en préparation éten- 
dra 1e nénéfice de cette mesure aux fonctionnaires en service dans 
les quatre nouveaux départements d'outre-mer; 3° le régime de 
l'indemnité de résidence et de ses majorations familiales vient 
d'ôtre modifié par un décret du 18 mars 1950, publié au Journal 
officiel du 149 mars 1950, En application des dispositions de ce texte, 
les fonctionnaires de la Réunion perçoivent les allocations, sur toute 
l'étendue de la zone du franc C. F. A., pour leur valeur nominale 
en francs C. F, A., ce qui revient à leur verser des avantages au 
moine éauivalents à ceux dont bénéficient les personnels en service 
dina ts trois autres départements d'outre-mer, les taux ayant été 
cusculés en conséuuence, Pendant leur présence régulière dans la 


“propriélaires ruraux 


14062 — M. Pierre Elain expose à M. le ministre des finan 

des affaires économiques que les ayants droit des pen: ces et 
guerre décédés doivent, pour tourher les arrérages de pes. “os 
au décès, produire, entre autres pièces, un exitrait de l'a, à 
décès du titulaire décédé. IL demande: 49 sur quel texte à 
la trésorerie générale de l’Ille-et-Vilaine pour refuser Les eu, 


analytiques d'actes de décès admis par toutes les autres adm: 
tions. Ces extraits authentiques comportent toutes les jueit 
d'état civil relatives au défunt et portent la signature maruccr à 
l'officier de l'état civil et le sceau de la mairie 2e si celte te." 
est fondée à exiger des copies intégrales de l'acte de décès, 


dire des expédilions comportant en plus des indeations {zur at 
sur les extraits analytiques celles relatives au déclarant du à ès et 
à l'officier de l'état civil qui a âressé l'acte. La reproduction de vue 
derniers renseignements parfaitément inuliles pour 
payeur entraine, par contre, pour le service de l'état civil = 
mairies, une perte de temps non négligeable qui pourrait être évite 
(Question du 23 mars 1950.) "+ 
Réponse. — Il résulte de l'enquête faile auprès de la tréscrere 
générale d'ille-et-Vilaine que ce service n’exigerait pas des 
intégrales de l’acte de décès pour le payement des prorala d'arrérages 
dus au décès des pensionnés. L'honorable parlementaire est pot 
de bien vouloir signaler par iettre adressée, sous le timbre de la 
a tee de la comptabilité publique, les cas où ÿ n'en aurait pas 
té ainsi. 


14063. — M. Jean Guitton, sc référant aux réponses failes par M le 
ministre de la santé publique et de la population aux questions 
écrites n° 1122 (Conseil de la République) et no 12973 (Assemblée 
nationale) sur les raisons pour lesquelles les chefs de bureau des 
directions départementales de la santé et de la population 
du cadre des préfectures, ne bénéficiaient pas de l'indice 2X prévu 
par l'arrêté interministériel du 13 oclobre 1918, en conformile des 
icrets n° 48-11-8 du 10 juillet 1948 et n° 46-2-120 du 28 <eplembre 
191$, expose à. M. le ministre des finances et des affaires econo. 
miques que M. le ministre de la santé a répondu par deux fos que 
le projet de décret fixant les conditions. d'accès à l'indice 290 des 
fonctionnaires dont il s’agit lui avait été transmis pour approbation 
et signalé tout spécialement à son attention. Le texte réglermen. 
faire n'étant pas encore intervenu, il demande quels sont | 
raisons de ce retard. (Question du 23 mnars 1950.) 


Réponse. — Les conditions d'accès, à l'indice 390, des chefs de 
bureau des directions départementales de la santé el de la popu- 
lation, issus du cadre des préfectures, ainsi que les trailerments 
1918, 1949 et 1950 afférents à cet indice, sont prévus dans un projet 
d'arrêté qui a été transmis le 7 avril 19%, revêtu de la signature 
du secrétaire d'Etat aux finances, à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


14065. — M. André Monteil expose à M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques le cas suivant: le 44 décembre 144%, des 
onnent par acte notarié, à l'un de leurs cinq 
enfants, tous Ileurs biens meubles et immeubles eslimés à 
2.500.000 francs, à charge par celui-ci: 4° de ne à ses père et 
mère, à première réquisition, une somme de 1. 0.000 francs: 2° de 
leur fournir diverses prestalions estimées 300.000 francs; 3° Ja diffé 
rence de 400.000 francs lui étant donnée par préciput et hors par! 
ci 400.00 francs. Sur cette donation, en avancement d’hoirie, l'admi 
nistration de l'enregistrement a perçu 14,30 p. 100 (750.000 francs}, 
39.840= 71.410 x 2-— 142.820 francs; le père est décédé le lendemain, 
45 décembre 1948; tous les biens donnés étant de communauté, la 
succession ne comprenait que la moitié de la somme de 1 million 
800.000 francs due Le le donataire, soit 900.000 francs revenant pour 
un cinquième à chaque enfant, soit 247.570 francs avec le rapport 
dotal de 400.000 ‘francs et la déduction de l'usufruit de la veuve. 
Or, lors du dépôt de la déclaration de succession du père au bureau 
des A. C. de Quimper ïil a été encore perçu une somme 
de 21.453 francs sur la part du donajaire, bien qu'aucune par! 
n'alteignit 500.000 francs; en fait, aucun abattement n'a donc été 
effectué sur l'héritage de ce dernier. Il lui demande si, dans ce 
cas, les dispositions du décret du 9 décembre 1948, prévoyant un 
abattement de 500.000 francs sur la part de chacun des enfants dans 
toute succession où le défunt laisse au moins trois enfants vivants, 
ont été respectées. (Question du 23 mars 1950.) 


Réponse, — Pour permettre de répondre en pleine connaissance te 
cause à la question posée, une enquête a été prescrite auprès du 
service local de l'enregistrement. Dès que les résultats lui en seront 
parvenus, M. le ministre des finances et des affaires économiques 
adressera directement une réponse à l'honorable député. 


14077. — M. Maurice Deixonne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si la circulaire ministérielle du 
7 juillel 1943, prise ent application de la loi du 21 octobre 491 relative 
aux majorations de zone interdite (Cros et Devèze, tome I, pages 0° 
569) est applicable à un fonctionnaire qui, sa tête étant mise 
prix par les autorités d'occupation, a dû quitter son poste el :° 
réfugier en zone Sud. Dans la négative, quelles mesures com}ie 
prendre l’administralion des finances pour permettre à ce fon: 
‘ionnaire de ne pas être déclassé par rapport à ceux de ses collègues 
qui ont pu demeurer à leur poste, (Question du 24 mars 1950.) 
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" re = L'acte dit loi du 21 octobre 1941, complété par l'acte 
Répons ‘du %6 juin 1943, a accordé aux fonctionnaires en servce 
riservée et dans certaines localités côtières, des bonifi- 
“yancienneté de taux variables selon le lieu d'exercice des 
WT. et la date considérée. Le bénéfice de ces bonificalions a 
ictoment réservé aux fonctionnaires effectivement en service 
ee 3 Joealités ouvrant droit à cet avantage. C'est justement pour 
ublir, sur des bases équitables, la situation administrative des 
Ru aires normalement affectés à un poste situé en zone 


trs e mais maintenue éloignée de celui-ci par des événements 
déportation, résistan'e, elc.), que le Gouver- 


merre (captivité 
de à déposer, le mars 1949, sur le burean de 
J'assemblée nationale, un projet de loi tendant, d'une par!, à 
“tuer des majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires, 
cape et ouvriers civils de l'Etat qui justifient de services militaires, 
 acsimilés, accomplis au cours de la campagne 1939-1915 et 
“ettant, d'autre part, la revision des majorations d'ancienneté 


à certains fonctionnaires pendant la période é'occupation. 


nement à 


12030. -- M. Albert Schmitt demarxle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un salarié peut déduire de son revenu, 
déclaré pour la surlaxe progressive, les cotisations versées par In 
à une assurance privée tendant à couvrir le ticket modérateur de 
la sécurité sociale. (Question du 24 mars 1950.) 

Réponse. — Réponse négative, les cotisations dont il s'agit n'entrant 
dans aucune des catégories de dépenses dont la déduction est 
jmtativement autorisée par les dispositions légales actuellement 


en vigueur. 


14104, — M. Jacques Furaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si la créance représentative d'un 
terrain exproprié par le décret créant l'associalion syndicale de 
remembrement, étant détachée de ce terrain du fait que le nouveau 
terrain à mejtre à la disposilion du sinistré n'aura forcément, ni 
ke mème emplacement, ni la même surface, ni le même prix, doit 
être soumise, en cas de vente, au tarif mobilier ou à celui relatif 
aux cessions de droits immobiliers: 20 dans le cas où cette même 
créance achetée avec le sinistre auquel elle est ratiachée, serait 
revendue sans bénéficier du terrain auquel elle a droit, le droit de 
mutation exigible sera celui des créanres; 39 si, dans le cas où 
la mème créance étant achetée avec le sinistré, l'acquéreur décla- 
rerait l’offrir au remembrement qui accepte, si ce même acqué- 
reur devra payer le droit de mutation spécial aux cessions de 
créance. (Question du 28 mars 1950.) 


Réponse. — 1° et 20 La créance de l'associé née du transfert du 


bien sinistré à l'association syndicale de remembhrement ayant, 
aux termes de l’article 23, 6° alinéa, de l'acte dit .« loi du 11 octobre 
1910, 12 juillet 1911 » modifié par l'acte dit « loi du 7 octobre 1912 » 
et par la loi du 16 mai 1946, tous les caractères juridiques de l'im- 
meuble ainsi transféré, la ces<ion de cette créance est passible des 
droits et taxes qui frappent les ventes immobilières (Cf, Réponses 
à la question écrite no 6180 posée le 4 juin 1918 par M. André Colin, 
député, Journal officiel déb. Ass nat du 3 juillet 1948, p. 43%, 
col. 2 et à la question écrite n° 10722 posée Je 1% juin 1919 par 
M. Henri Rergasse, député, Journal officiel déh. 4s3, nat. du 23 sep- 
tembre 1919, p. 5716, col. 1j. 3o Quest'on d'espèce qui ne pourrait 
se résolue qu'après examen des circonstances particulières de 
affaire. 


14105. — M, Jean Médecin expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le cas d’un instituteur, mis à la retraite 
en application de l'article 22 de la loi du f# avril 192%, comptant 
4 mois de service en {re classe à celte date: et lui demande si la 
pens'on sera liquidée, en vertu de l’article 61 de la loi du 20 serp- 
tembre 191$, sur le traitement afférent à la re classe ou à la 
2 classe de cet emploi. (Question du 23 mars 1950.) 

Réponse. — La mise à la retraite de l'intéressé n'ayant pas été 
provoquée par un accident survenu « en service ou à l’occasion 
du service », la pension d'invalidité dont il est titulaire an tilre 
de l’article 22 de la loi du 14 avril 192% sera revisée sur la base 
du traitement afférent à la 2 classe de l'emploi d'institnteur qu'il 
°eeupait, conformément aux dispositions prévues à l'article 17 de la 
loj du 20 septembre 1918. 


14107. — M.. François de Menthon demande à M. le mi..stre des 
finances et des affaires économiques si une employée dans une per- 
cepion n'exerçant aucune autre fonction ou occupation en dehors 
de cet emploi, mais payée par un percepleur sur les frais d'aide qui 
lui sont attribués, a droit au payement de la prime de 3.000 francs 
y ts en vertu du décret du 27 janvier 1950, (Question du 2% mars 

{re réponse. — T1 serait ind'spersable, pour répondre à la question 
posée, d'obtenir des sur le et les 
tonditions de rémunération de celte employée, ainsi que sur ja 
durée hebdomadaire de son travail. 


14142. — M, Emmanuel Fouyet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, sous l'empire de la loi du 14 avril 
1923, le montant de la pension de retraite des fonctionnaires mili- 
laires*était calculé sur la base de la sole moyenne percue par les 
intéressés au cours des trois dernières années d'activité; que l'ar- 
cle 17 de la loi du % septembre 1918 a modifié ces dispositions en 
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prévoyant que: « la pension est basée sur les derniers émolumn e 
soumis à retenue afférents à l'emploi et classe ou grade et elon 
occupés effectivement depuis six mois par le fonctionnair 1 sili 
taire au moment de son admission à la retraite, ou, dans le cas 
contraire, sauf s'il y à eu rétrogradation pour feute prof le, 
des émoliments soumis à retenue afférents à l'emploi et « 
ou aux grade et échelon antérieurement occupés »:; que la iluiro 
du 26 juillet 1949, article 17, paragraphe 3, a précisé: « sauf en cas 
de rélrogradation pour faute prifessionnelie où les derniers éléments 
sont alors retenus ». LL lui fait remarquer qu'en ce qui eo e 
dernier paragraphe, il s'ensuit une différen très nette d'appli LOT 
entre la loi du 14 avril 1924 et la loi du 20 septembre 1918 el que 
se trouvent lésfs gravement les pensionnés don! la ertraite a été 
liquidée avant l'application de Ja loi du 20 septembre 1948. Cella 
loi ne devant pas avoir d'effet rétroactif, il semble que senl Île 
personnel admis à la retraite postérieurement à son application 


devrait voir ce paragraphe lui èêlre appliqué, mais que les retraités 
pensionnés antérieurement devraient conserver les avantages acquis, 
c'est-à-dire que le militaire rétrogradé pour faute professionnelle 
devrait voir sa pension basée sur les émoluments perçus au cours 
des six derniers mois d'activité et non sur ceux perçus au jour 
son admission à la retraile, 11 lui demande en quel sens il convient 
d'interpréter l’article 17 de la loi du 20 septembre 1918 en ce qui 
concerne le cas exposé ci-dessus. (Question du 29 mars 190. 

Réponse. — Conformément aux disposiions de l'article 61 de la 10 
du 20 septembre 1918, les pensions doivent être liquidées selon leg 
nouvelles règles prévues au titre IE de ladite loi, 


14144. — M. Jean Médecin demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact que des disposons 
ont été prises dans la loi de finances de 1930 à l'effet d'accorder aux 
veuves non remariées qui n'ont pu bénéficier de l'arliele 36 de 14 
loi des pensions, une allocation viagère de 1,50 p. 100 du minitnum 
vital par année de service accomplie par le mari; 2° dans l'affirimae 
tive, quelles sont les formali és à remplir pour oblenir le bénéfica 
de ces dispositions. (Question du 29 mars 19%.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmative. L'allocalion est pr 
l’arlicle-38 du projet de loi; ?o les demandes ne pourront être fors 
mulées qu'après le vole du texte sa promulgalion. 


14146. — M. Maurice Viollette demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques quand la calice centrale de 
dépôls et de virements de titres va définitivement disparaitre et 
cesser de percevoir des droils de garde qui dépassent souvent 14 
valeur du coupon. (Question du 29 mars 1%0.) 

Réponse. — Les modalités de retruit des titres déposés à la caisse 
centrale de dépôts et de virements des titres ont élé précisées par 
le décret n° 49-1105 du 4 août 1949, Aux termes de l'article 2 de ce 
texte, il appartient aux sociélés intéressées de convoquer avant le 
31 décembre 1950 une assemblée générale d'actionnaires pour décider 
l'échange ou le regroupement des actions représentant le capital 
social. D'ores et déjà, plus de cent soixante-dix sociétés ont été au!o- 
risées à procéder à ces opérations et à retirer leurs tres de la 
caisse centrale de d‘pôls et de virements de tilres, 


14165. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quel à le Lolal des 
tions effeciuées en France, en quantité et en valeur, et si pos-ibla 
pour chaque mois. (Question du 30 mars 1Y%0.) 

Réponse, — Les importations mensuelles effectuées en commerce 
spécial, pendant l’année 1919 et les trois premiers mois de 19%, se 
sont élevées à: 


PAYS ÉTRANGERS FRAXCE D'OUTRE MER 

Quanlitée, Valeurs. Quanlitée, Valeurs, 

tonnes millions tonnes millions 

métriques, | de francs. métriques. | de francs, 
Janvier 1949..........,, 1 3.516.414 54.384 468.618 21.017 
Février 1919........... |. 3.916.681 53.347 611.825 23.781 
Mars | 93.761.781] 60.544 921.0K) 19.208 
| 68.4 441.233 19.287 
| 3.250.471 54.845 369,044; 18.786 
Juillet 2949... | 3.122.263 53.461 307.193 15.6x2 
AOÛt | 3.160.516 241.915 404,296 17.49 
3.212.505 57.508 423.474 19.084 
Octobre 1949.........., | 3.106.301 45.218 483.924 23.423 
Novembre 9.821.855 55.541 598.691 19.92%4 
Décembre | 2.082.381 61 455.003 22.369 
Total ‘année 1919). | 40.718.088 | 682.450 | 5.251.071 229.344 

Janvier 1950..........., | 93.141.228 66.211 464.95 21.007 
Février | 3.005.693 73.506 484.047 23.037 
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14166. — M, Henri Thamier dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact que la France ait décidé 
ui tion de 4.000 tonnes de tabac de Grèce, et à que: prix ce 


lubac a été achelé; 20 s’il est exact que le Gouvernement se pro- 
pose d'acheter du tabac américain et, dans l'aftirmative, quelle 
quiulité et à quel prix; 3° s’il est exact que la Turquie et le Brésil, 
sollicités, alent fait des offres de vente et, dans l'affirmative, pour 


quelle quantité et à quel prix. (Question du 30 mars 1950.) 


liéponse, — 19 L'accord commercial franco-grec du 6 août 1949 
prévoit l'im ion en Frante et dans les pays de l’Union française 
d'un cont nt de 6.000 tonnes de tabacs en feuilles grecs. Au 
üire la campagne 4949, Je S. E. 1. T. À. a achété en Grèce 
4.306 ton] de tabacs, destinés aux fabrications courantes. Les prix 
co ent, en cours de campagne, un caractère confidentiel, J1 n’est 
pas, en conséquence, possible de les divulguer, mais ils seront indi- 
qués, suivant l'usage, dans le rapporl adressé par la caisse auto- 
orne d'amortissement au ministre des finances et relatif à l’exer- 
cice 1919, Les tabacs grecs achetés au titre de la campagne 1948 et 
destinés aux fabrications eourantes sont signalés dans le dernier 
rapporl de cette caisse; les prix payés ont varié, suivant la qualité, 
entre 259 et 32% francs le kilogramme; 2° La quantité totale de 
tabacs en feuilles que le $. E, 1. T. À, envisage d'acheter aux Etats- 
Unis, pendant la période de 12 mois s'étendant du 4e juillet 1949 
au 0 juin 140, s'élève à 4.700 tonnes, destinées à la fois aux fabri- 
Calions courantes €t aux fabrications de luxe. Les prix d'achat de 
ci il d ent lieu à la même observation que celle du para- 
gr e pré lent, Les achats de l'année 1918 avaient porté unique- 
uent sur des tabacs destinés aux fabrications de luxe et dont le prix 
moyen d'achat ressort à 400 francs le kilogramme; 3° Le $. E 
H, A, envisage d'acheter, celle année, en Turquie, 2.000 tonnes de 
tabacs destinés aux fabrications courantes et au Brésil 1.500 tonnes 
de tabacs, Les tabacs destinés aux fabrications courantes et achetés 
par le S. FE. L T. À. en Turquie, au cours de l’année 498, ont été 
payés à des prix qui ont varié, suivant la qualité, entre 130 et 
270 francs le kilogramme, Aucun achat n’a été effectué, cette même 
annuce, au Brésil. 

14190. — M. Pierre Chevallier signale à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances que de nombreux contribuables, suivant en cela les 
ri urandations de l'administration, utilisent, pour se libérer de 
leurs iinpôls, les virements postaux, meis qu'il peut arriver que 
pour d circonstances indépendantes de la volonté des tireurs, 
de débit du chèque postal subisse un relard de trois à quatre jours. 
Al lui demande, 'orsque ces virements retardés surviennent à proxl- 
mile des aales limiles de payement des impôts, si les percepteurs 
soul ntraints d'appliquer autonatiquement la majoration 4e 
d0 p. 100 prévue par la loi, ou si, au contraire, l’administration ne 
pourrait les autoriser à considérer avec bienveillance la situation 
de ces contribuables, en évitant de leur appliquer des majorations 


dont ils pouvaient de bonne foi se croire préservés. (Question du 
81 7nars 1950.) 


Réponse — Les mercepleurs sont tenus d'appliquer la majoration 
de 19 p. 100 à toutes les cotisations d'impôts directs dont ils n’ont 
pas effectivement encaissé le montant” à l'échéance légale. Sont 
notamment passibles de la majoration les impositions dues par des 
contribuables qui, pour s'acquitter de leur dèîte, ont émis des chè- 
ques postaux dont le montant n'a été viré au compte-courant postal 
du percepleur qu'après la date ‘limite de payement. Le percepteur 
ne peut, en effet, connaître le virement que par l'intermédiaire du 
bureau des chèques-postaux et ne peut, en conséquence, tenir 
cænple que de la date à laquelle son compte-courant a été crédité. 
Al va de soi cependant que les contribuables en cause peuvent 
solliciter la remise gracieuse des majorations mises à leur charge. 
Leurs dernandes sont examinées avec bienveillance par les compta- 
bies du Trésor. 


14191. — M. Michel Clemenceau demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, pour le calcul de l'impôt sur 
Je revena, l'impôt sur les salaires perçu au titre du premier semestre 
4918 doit être déduit des appointermnents ou êlre porté au paragraphe 
de: charges à déduiré, (Question du 31 mars 1950.) ? 


Réponse — Pour la détermination de la base de calcul de la 
purtaxe progressive due au titre de 1949 à raison des revenus de 
l'impôt cédulaire afférent aux rémunérations correspondant 
à la fraction de ladite année au cours de laquelle les salariés 
n'élaient pas en situalion de bénéficier de l’indemnité compensatrice 
d'impôt — c'est-à-dire, en principe, de la période s'étendant du 
fer janvier au 31 août — doit être déduit du montant même desdites 
rémunéralions s'il a 6t£ retenu à la source par l'employeur, Au 
contraire, le montant de cet impôt doit être mentionné dans le 
cadre destiné à l'inscription des charges à déduire au titre des 
impôts directs lorsque, À défaut de retenue ou dans le cas de retenue 
insuffisante faite par l'employeur, les droits ou compléments de 
droits dus par le salarié, ont été perçus par voie de rôle. Dans cette 
dernière hypothèse, l'impôt doit être compris dans ‘es charges des 
revenus de l'année au cours de laquelle il a été effectivement 
acquitté. 


14192. — M. Joseph Denals demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° auand sera exécuté par la ville 
de Bayonne l'arrêt du conseil d'Etat qui met à sa charge pour 


moitié le remboursement des bons dits « bons de Bavonr 

en cas de refus de la ville, le prélet des Basses-Pvrér ce. ”"?,? 6, 
pas recevoir instruction d inscrire d'office au budget m Vrait 
sommes nécessaires. (Question du 31 mars 4950) le 


Réponse. — La question posée relève plus particulièr.… 
la compétence de M. le vice-président du conseil, ministre 
rieur. Le ministre des finances signale toutefois que, cor "lt 
ceile affaire en 1946 et en 1950, son département à nettes: 
position en faveur de l'exécution eflective des arrêts qu "5 
d'Etat mettant à la charge de la ville de Bayonne environ 14"! 
des pertes subies par les victimes de l'affaire dite « des [aus à 
de Bayonne », et s'est en particulier opposé à la prise en Rs 
dération de la demande de la municipalité tendant à obtenis 


subvention exceplionnelle de l'Etat, destinée à faire face à une 
charge. La mise en jeu de la responsabilité de la collectivité ree0 
du principe juridique de Ja continuité des effets des actes ae comp) « 

omplis 


dans l'exercice de leurs fonctions par les diverses aulorités à 


tr 
nistratives de même ordre, de même que de la carence do K- 
autorités; par ailleurs, Ja prise en charge par l'Etat de Ja non 


incombant à la ville dans le montant des indemnités à v rser 
victimes irait à l'encontre de la sentence rendue par là haute 


juridiction. 


14193. — M. René Kuehn expose à M. le ministre des fi 

des affaires économiques de mutation d'inmeuble 
le terrain est représenté par une créance dans les livres coinptables 
d'une association syndicale de remembrement, le droit de mutation 
immobiliere est perçu. Si cette manière de voir n'est pas contestalle 
puisque l'existence de cette créance n’est que momentanée, qu'elle 
tire son origine d’un immeuble, qu’elle donne droit à un immenie 
de remplacement, il ne semble pas en être de même dans le es 
exposé ci-après: {4° une personne possède dans Je périmètre de l’as- 
sociation syndicale de remembrement d’une commune A un immeuble 
sinistré; 2° elle obtient du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme l'autorisation de reconstruire dans une commune B sur 
un terrain appartenant à son fils; 3° par suite de cetfe autorisation 
aucun terrain de remplacement ne lui est affecté dans la commune 4 
et, à son compte, dans les livres de l'association syndicale, figure 
une somme représentant le montant de l'indemnité aïouée pour 
l'expropriation de son terrain; 4° l'acte de vente à son fils est pré. 
aré et doit prochainement être soumis à la formalité; 5° pour satis. 
aire aux dispositions de la loi du 28 octobre 1946, le fils doit acqué- 
rir non seulement l'indemnité immobilière de dommages de guerre, 
mais aussi la créance représentant le terrain. Il lui demande, dans 
ce cas d’espèce, du fait que la créance in$crite au nom de la mére 
n’a plus un caractère immobilier puisque ne pouvant perinettre 
d'attribution d’un. terrain, s’il n’y a pas lieu de percevoir sur {a 
totalité du prix de vente le seul droit de cession de créance, à 
l'exclusion de tout droit de mutation immobilier. (Question 
31 mars 1950.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 24, sixième alinéa, de l'acte 
dit « loi du 41 octobre 1940-12 juillet 1941 », modifié par l'acte dit loi 
du 7 octobre 1942 et par la loi du 16 mai 19%, la créance de l'associé 
née du transfert du bien sinistré à l’association syndicale de remem- 


- brement a tous les caractères juridiques de l’immeuble ainsi trans- 


féré. En conséquence dans la mesure où elle porte sur une créance 
de cette nature, la cession visée ci-dessus est passible, sous réserve 
d'un examen des circonstances particulières de l'affaire, des droits 
et taxes qui frappent les ventes immobilières (rapp. réponses à la 
uestion écrite n° 61S0 posée le 4 juin 1948 par M. André Colin, 
éputé, Journal officiel, débats Assemblée nationale du 3 juillet 145, 
p. 4303, col. 2 et à la question écrite n° 10722, posée le 1% juin 191 
par M. Henry Bergasse, député, Journal officiel, débats A.:crublée 
nationale du 23 septembre 1919, p. 5716, col. 4). 


14231. — M. Paul Couston expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d’un instituteur, ancien combattant, 
qui a été admis à la retraite sur sa demande en 1934, à la suite 
des décrets sur la réduction du nombre de fonctionnaires (antici- 
pation) avec des services suffisants (3 ans 9 mois en {re classe) pour 
que sa pension soit calculée sur la classe la plus élevée de l'époque 
(alors la 1re classe) avec des majorations pour campagnes de guerre 
qui portaient cette retraite au maximum attribué aux instituteurs 
anciens combattants; sa pension ne pouvait donc plus augmenter 
à ce moment. En 1939 a été créée la classe exceptionnelle chez les 
instituteurs. Depuis, il a été admis que .les retraités ayant cessé 
leurs fonctions avant la création de cette nouvelle classe el qui 
comptaient cinq ans et demi de _ services en Âre classe au moment 
de leur mise à la retraite, ont, aujourd’hui, leur greg calculée 
sur la classe exceptionnelle. Dans le cas signalé, le temps de cinq 
ans et derni serait largement dépassé si l'intéressé était resté en 
fonctions pour accéder à une casse exceptionnelle inexistante en 
1934, ou si on ajoutait ses majorations pour services de guerre à la 
{re classe. IL lui signale que cette situation ne doit se présenter que 

our un petit nombre de cas, les retraités, objet de ces cas particu- 
iers, se trouvent ne y parmi ceux qui ont été désavantagés par 
la créatiôn de la classe exceptionnelle. 11 lui demande s’il ne- serait 
pas possible que les majorations pour services de guerre complint 
pour l'ancienneté des services soient ajautées à leur classe de fin 
de carrière, ce qui, dans certains cas, urrait avoir une influence 
sur le calcul de leur péréquation pour les vieux retraités afant €! 
des gervices exceptionnels pendant la guerre de 1914, ce qui serai 
que justice à leur rendre. (Question du 1er avrud 1950.1 


. 
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Réponse. æ— Réponse négative. Les majorations pour services de 
uerre ar 


int en eflet déjà été décomptées pour déterminer l'ancien- 
nelé de l'intéressé, la mesure proposée aboulirait à décompter deux 
fois les mérnes majorations. 


12232. — M. Gilles Gozard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques Si Ul receveur-percepleur de Paris peut 
reluser d’encaisser le montant des impôts dus au receveur-percep- 
teur d'un autre arrondissement de Paris et inviter l'intéressé à faire 
con versement à la posie, remarque étant faite que ie contribuabie 
en cause préseniait les averlissements qu'ii désirait so:der en 
et en une seule fois. (Question du 1% avrd 140.) 

Reponse. = Réponse affirmative. L'arrêté du 20 octobre 1900, qui 
a eu pour objet de faciliter la libération des contribuables, les a 
ceuroment autorisés à « acquitter leurs contributions et taxes assi- 
mises à la caisse d'un percepteur autre que celui de la commune 
l'imposition ». Il en résulle que, dans les villes où résident plu- 
sieurs percepleurs ou receveurs-percepleurs, et nolainment à 
Paris, un contribuable ne peut sotier entre les mains d'un de ces 
comotables les impositions prises en charge par un autre receveur- 
porcenteur ou percepleur en résidence dans la même localité. 


d 


13456. — M. Eugène Montagnier demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques}: fe s’il est exact qu'une impor- 
tauon de whisky américain d'environ 30.000 caisses soit prévue; 
90 si celte affaire est le résultat de conversation enire Américains 
et une grande maison française; 3° dans l’affirmalive, dans quels 
conditions s'effectuera cette importation. {Question du 8 février 1450.) 

Héponse. — Des livraisons de whisky canadien ont été faites dans 
te cadre d'importations sans payement. Elles ont été effectuées sous 
le couvert d’une licence délivrée par le service guyannais de l'office 
des changes à la société Sotex. Cette dernière avait obtenu précé- 
demment du service des alcools une autorisation de transiert inter- 
dérarternental de boissons alcoolisées. Des infractions à la légis'ation 
ont d’ailleurs été relevées à celle occasion, 43.000 caisses nolamament 
sont actueltement bloquées et des poursuites contentieuses sont en 
cours dont les résultats pourront être, s’il le désire, communiqués 
à l'honorable parlernenlaire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13918. — M. dean Sotinhac demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si on peut refuser le bénéfice du minimum 
garanti de pension à un employé des cadres, né en 1883, imimmatriculé 
obligatoirement à la sécurité sociale du 1er juillet 49%, qui a fait 
les versements rétroactifs des cotisations d'assurance vieillesse 
depuis le 4er juïület 1930, sous le prétexte que pour cause de maladie 
il n’a pas travaillé pendant deux ans fau 1er janvier 1935 au 31 dé- 
cembre 1936). Or, la loi n° 48-1307 du 23 août 1916 (art. 6) prévoit 
le rétablissement intégrai, au regard de l'assurance vieillesse, des 
agents des cadres dans les droits qu'ils auraient eus si le régime 
gnéral des assurances sociales leur avait été applicable pendant la 
période considérée. Les droits qu'aurait eus cet employé à cette 
époque (1935-1936) lui auraient permis de bénéficier: 19 de six mois 
de maladie; 20 de l'assurance invalidits et, sur cette période de 
deux ans, :à caisse primaire d'assurances sociales aurait versé, pour 
son compte, les cotisations forfaitaires des conservations de droit au 
point de vue pension vieillesse. (Question du 15 mars 1950.) 

Réponse. — n'êèst pas possible d'admettre, au titre de larti- 
cle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1915, modifiée, le verse- 


ment rétroactif de cotisations se rapportant à des périodes au cours. 


desquelles l’assuré a dû cesser de travailler pour cause de maladie. 
La prise en compte desdites périodes se heurte en eff:t à des difil- 
cultés techniques, celte procédure impiiquant des contrôles médi- 
caux et administratifs auxquels il est impossible de procéder rétro- 
activement. 


14900. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale à quelle caisse de retraite doivent s'adresser 
les anciennes assistantes scolaires et infirmières visiteuses. (Ques- 
lion du 17 raars 1950.) 

Réponse. — Les assistantes scolaires et infirmières visiteuses sont 
assujetties au régime général des salariés. Elle doivent donc, si elles 
ont colisé aux assurances sociales, s'adresser pour la liquidation de 
leurs droits à l'assurance vieillesse ou à l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés à la caisse régionale d'assurance vieillesse des tra- 
Vailleurs salariés dans le ressort de laquelle se trouve leur derméer 
lieu de travail. Si les intéressées n'ont pas cotisé aux assurances 
sociales, leurs droits éventuels à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés sont exaininés par la caisse régionale d'assurance vieillesse 
des travailleurs salariés de leur résidence. 


14134. — M. Adrien Renard sicnale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité Sociale que certains employeurs exigent que les com- 
munications syndicales que ies délégués du personnel font afficher 
Sur les panneaux d'affichage soient soumises préalabiement à la cen- 
sure de la direction de l’entreprise ; que, par ailleurs, Je {ait de subor- 
donner l’aflichage des communications syndicales à l'approbation de 


l'employeur constitue, de la part de celui-ci, une entrive au libre 
exercice des fonctions de délégué du personnel; qu'en eftet, l'article 14 
de la lof du 16 avril 1946 stipule: « les délégués peuvent faire Le 
cher les renseignements qu'ils ont pour rôle de porter à la com - 
sance du personnel, d'une part, Sur les en placements oblig 17e 
ment prévus et destinés aux communications syndicales et, d'autre 
part, &ux porles d'entrée des lieux de travail ». Il lui demande x 
mesures qu'il entend prendre pour mettre fin à cetle n de 


la loi. 


(Question du 28 mars 1950.) 

Réponse — Aux termes de l'article 43, paragraphe 4, de 1 
16 avrii 1916 fixant le statut des délégués du personnel « les délégués 
penvi nt faire aff cher les renseignements qu'ils ont pour rm le de por 
ter à la connaissance du personnel, d'une part, @ur :€s emplacements 
obligatoirement prévus et destinés aux commmuni SA 3 
et, d'autre part, aux portes d'entrée des lieux de travail ». Les ren- 
seignements que les intéresses peuvent, en application de celte dis- 
position, Forter à la connaissance des salariés de l'entreprise, doivent 
se rattacher à leur activité de délégué proprement dite, | l 
des communications d'ordre purement syndical resian 


itions 


compélence des représentants syndicaux. Par ailleurs, les communi- 
calions susceptibles d'être affichées par les délégués du personnel, 
en application de cette même disposition, doivent éviler de ir 
un caractère polémique et se limiler à un rôle de pure jt ni 
en restant dans 12 cadre professionneL Il parait en outre légitime qua 
la direction, qui a la responsabilité de la bonne marche de lentre- 
prise, soit informée de ces communications préalablement à leur 
affichage, étant entendu toulefois que celte indication ne doit pas 
être interprétée comme subordonnant lesdites communications à une 
autorisation de l'employeur, Dans l'hypothèse où l'em- 


expresse 
ployeur zefuserait à un délégué du personnel l'affichage de docu- 
ments conformes aux indications ci-dessus, ce refus pourrait, le cas 
échéant et sous réserve de l'interprétation des juridictions compé- 
tentes, être considéré comme une entrave à l'exercice régulier des 
fonctions de délégués du versonnel et donner lieu à l'application des 
sanclions prévues à l’article 18 de la loi du 16 avril 1916. 


14140. — M, René Billères demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un assuré obligatoire dont la conjointe, 
insvrile au registre des méliers ou du commerce ou exerçant une 
profession libérale, ne colise pas pour elle-même à une caisse de 
sécurité sociale, peut être remboursé des différents frais relat 
la grossesse de sa femme, à l'accouchement et à ses suites el 

licier des primes d'allaitement. (Question du 29 mars 1550.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 23 (8 1er) 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, le conjoint de l'assuré est exclu 
des prestations de l’assurance maladie, du chef de ce dernier, lors- 
qu’il est inscrit au registre des métiers ou du commerce, lorsqu'il 
eacrce profession ipérule où bénélirie d'un régi ne 
sréciai de la sécurité sociale, Bien que les dispositions de l'arti*le 23 
susvisé n'aient pas été reprises à l’arlicle 45 de l’orconnance pré- 
citée du 19 octobre 1935, qui traite spécialement de l'assurance 
maternité, il y a lieu de préciser que cet article 23 pose un principe 
général pour la détermination des conditions que doivent remplir 
les conjaintes d'assurés sociaux pour obtenir les prestations des 
assurances sociales, aussi bien au titre de la maladie que de ja 
malernilé. En <onséquence, les caisses de sécurité sociale nt 
fondées à refuser le droit aux prestations maternité à la conjointe 
d'un a:suré inscrit au registre du commerce où au registre des 
mélers. 


14520. — M. Jean Pouhey demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si « les musiciens non profes: avant, 


onnels » 
innels », 


par aïlleurs, en sermaine, un tavail régulier, doivent être assujettis 
à la sécurité sociale, ou bien si ces musiciens occasionnels de bels 
publics doivent être considérés comme artistes travaillant au cachet 


et non comme des salariés régulièrement rémunérés. (Question du 


4 mai 1%50.) 


Réponse. — Il résulte de l’article 2? de l’ordonnance no 45-2454 du 
149 octobre 19453 que l’affilialion à la sécurité sociale est obligatoire 
non seulement pour !*s travailleurs salariés mais aussi pour les 
personnes « travaillant à quelque titre ou en quelque lieu que ce 
Soil pour un ou plusieurs employeurs et quels que soient le man- 
tant et Ja nature de leur rémun à forme, la nature ou la 
validité de leur contrat ». Les cac vér-é3 aux musiciens visg 

ir l'honorable parementaire constituent donc blen une rémuné- 
ration devant donner ;ieu à versement de cotisalions au titre de 

ie 


la sécurité sociale, 11 est précisé à ce. sujet qu'aux termes de l'ar- 


Ucle 145 8 1) .du rés ement d iministration pui que du 8 jun 
1946 pris pour l'application de l'ordonnance ne 45-220 du 4 octobre 
49% portant orzani la sécurité sociale, lorsque le total 
des rémunérations par un assuré travaillant pour deux ou 


plusieurs 
cat 
le total des rémunérati 
employeurs; dans ce cas, 
dans le montant des coli: 
dans la limite du plafond 
qu'ils ont respectivement v 
porle nécessairement pour l'assuré l'obligation, 
licle 119 ($ ler) du décret du 8 Juin 19%, de faire conn 
cun de ses employeurs et à la fin de chaque mois le total des rémur- 
néralions qu'il à perçues au cours dudit mois. 


& 


supérieur au plafond prévu pour le cal:u! 

‘iaie, fl y a lieu de rarmener à 22.009 F 
versres dans Île mois l'intére par se3 
incombant à chacun des employeurs 
ions de sécurité sociale est dé erminée, 
de 22.00) F, au prorata des rémunérations 


L'application de cette règle com- 
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Bentaleb. Devinat. Jeantmot. (Denise), Defos du Rau. 
ben Tounes Dezarnaulds, Jouve (Géraud). Delachenai. @inville (Altred 
Béranger (André}s Dhers, Juglas À d'Asson (de). Denais (Joseph), Mallere!)}. 
Berg rel. Diallo (Yacine}. Jules-Julien, Rhône Benoist (Charles). Dents ‘Alphonse, 
Bessa Mlle Dienesci ir Haute-Vienne. 
beugniez. Lebross Bersasse. Deshors Julian (Gaston), 
Dominjon. Berger. snors Hautes-Alpes. 
Douala Lacaze (Henri). Besset. besjardins. July 
Richet. Loutrellot. Lacoste, Billat Dixmier. 
Draveny, Lamarque-Cando, Billoux Douteau Kriegel-Valrimont, 
iondi Duforest Lambert (Emile. Biscariet. s-Schmidt Krieger (Alfred) 
OCAUAUL. Dumas (Joseph}, Louis), Doubs. Bissol ues) Kuebn (René). 
cquet Dupraz (Joannés), Mlle Lamblin. Bianchet Seine q Lambert (Lucien) 
hoganda Mile Dupuis (José), Lamine-Guèye. Jean), Bouches-du-Rhône. 
Edouard Bonnefous. Pierre-Olivier). Seine-et-Oise. Mme Lambert Marie}, 
honneL. Dupuy Marceau), Laurelh Dufour Finistère 
Va (Jean) Durroux. Xavier Bouvier, Marc Dupuy, Gironde. (Joseph). 
huret (flenrl), Le Coutaller. | Mme Duvernots. Cantal. 
Fazon (Yves). Leenhardt Francis). Brauit Fajon (Etienne), 
Cadi (Abdelkaderk, Faraud. Mme (Fran- Mme Madeleine Braun. 
Farine (Philippe). cine), Seine, Brillouet. 
Finet. Le Sciellour. Cachin (Marcel), Mme François, 
Cartier (Marcel), Forcinal. Le Troquer (André). a Frédéric-Dupont. 
Drôme, Fouyet. Levindrey Camphin. (Maurice), (de) 
Catrice. ‘ahelle Capitant (René, Mme Galicier. SCOra 
Cayeux (Jean) abelle. Lucas. P Garaud Lespès. 
Cavol. Charles Lussy. (Marius), Garcia L'Huillier {(Waldeck}. 
Cerclier. Mabrut. Liquard. 
charpin garave Marie {André). Castellani, gore, 
avi Martel (Louis). Castera sinestet. 
Chautard. Gavint M M Ginollin. Maillocheau., 
(Francis artineau. Cermoacce. Me Gino 
Chaze Gay (Francisque). Masson Césaire Giovoni. Malbrant. 
Chevalier (Jacques) Gazler. 4 Girard Mallez 
tfaute-Marne, Chamant. irard. 
Alger ue + 204 Maurellet Chembeiron Girardot. Mamadou Konate, 
Giacobbi, slauroux, Chambrun Gosnat Manceau. 
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ré). Perdon (Hilaire). Ruffe Caillavet hide 
Mme Péri. Mile Rumeau. Chaban-Delmas 
| _ Péron (Yves). Savard. Chastellain 
petit (Albert), Seine. s:hautler (Charles), Chevalier (Fernand au Pleven é 
Mae Petit (Guy), Mme Schell. Alger. Louve. Price Nord 
“ote-d'Or. eyte ourant. \arosel!i. ren 
sne-Inférieure, Pirot. Mme Sportisse. Delbos Yvon), Maurice-Petsche. Pre ava ne 
Miche Poumadère. Terrenoire. Derdour René Maver, [Set 
Michelet. Pourtalet. Thamicr. Fabre Constantine [Schuman (R bert}, 
)) Midoi Pouyel. Theetten. Faure (Edgar). Mendès-+rance. Moselle 
Mondon. Pronteau. Fhorez (Maurice). vaillard \ezerna. | Senghor 
Mon:n. Prot. Thuillier. Guillant (André). Atorice (Pi rre}, 
Montagnier. Quilici. _{Charles), Guissou Moro-Giafferri (de). Vi 
Monte Pierre). Mme Rabaté. Hugues: (Joseph- (de) 
Montillot, Ramarony. André). Seine. Oopa Pouvanaa | vais” 
ie. Ramette. ïhuel Quedracgo Matnadou. tte (Maurice). 
Mora Renard. Jacquinot, Pantalon. 
1er (de). Mme Reÿraud. Triboulet. 
iga ert), Loiret. Vaillant- - 
"Nautré. Vedrines. nnliéalia l'article 107 
| Rochet  (Waïdeck). {en application de l'article 107 du règlement): 
Roucaute (Gabriel), |Mme Vermeersch. MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 
Patinaud. Gard Pierre Villon. 
paul Gabriel}, Roucaute (Roger), Wolff 
Finistère. sg ‘acts | Ne peuvent prendre part au vote : 
Paumier. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangx et de Recy. 
Se sont abstenus volontairement : | 
MM. 
Pas Garet Sigrist. Excusés ou absents par congé : 
Becquet ürimaud, Thiriet. 
Charpentier. Lalle. Tinaud (Jean-Louis). MM. | 
Esperaber. Roulon. Mlle Weber. AVrY- 1 Naegeien (Marcel). Solhinnac. 
Fonlu=t-ESp Marin (Louis). Nisse. Viard. 
1eJy N'ont pas pris part au vote : 
MM. Awbame. Boukadoum. N'ont pas pris part au vote : 
Aku Aujoulat. Boulet (Poul. 
Anx onng2. Bacon. Bourgès-Maunoury. M. Fdouard Herriot, nrésilent de l'Assemblée nationale, ef 
Apithy. Bidault (Georges). Buron, M. Rociore, qui présidait la séance. 
n. LE 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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